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ACTUALITES

La délégation du gouver-
nement congolais à la 
huitième réunion du Cos 

du C²d était conduite par le 
ministre des finances, du bud-
get et du portefeuille public, 
Christian Yoka, et comprenait 
des directeurs de cabinet et 
conseillers des ministères 
concernés sans oublier la so-
ciété civile. Celle de la France, 
par l’ambassadeure Claire 
Bodonyi, avec la participation 
de la cheffe de la délégation 
de l’Union européenne, Anne 
Marchal, des membres de 
l’Equipe Europe, du direc-
teur-pays de l’A.f.d (Agence 
française de développement), 
Maurizio Cascioli. Outre les 
deux discours de la séance 
d’ouverture, il y a eu des com-
munications et des décisions 
prises à l’issue des travaux.
Mécanisme de conversion de 
dette mis en place par le gou-
vernement français pour per-
mettre de reconvertir la dette 

Coopération Congo France

150,2 milliards de francs 
Cfa déjà engagés à travers deux C2d
Le Cos (Comité d’orientation et de suivi) du C2d (Contrat de dé-
sendettement et de développement), entre le Congo et la France, 
a tenu sa huitième réunion jeudi 10 juillet 2025, à l’Hôtel Ra-
disson Blue de Brazzaville, pour faire le point des C2d dont le 
premier, d’un montant de 80 millions d’euros, fut signé le 29 
septembre 2010 pour la période 2010-2015, et le deuxième, 
d’un montant de 149 millions d’euros, signé le 10 décembre 
2014, pour la période 2015-2019. Le tout, pour une enveloppe 
globale de 229 millions d’euros (soit 150,2 milliards de francs 
Cfa), pour financer la réalisation de projets.

d’un pays en dons, afin de 
financer des projets de déve-
loppement, le C2d a déjà fait 
l’objet de deux accords entre 
la France et le Congo, pour un 
montant total de 229 millions 
d’euros (soit 150,2 milliards 
de francs Cfa), affecté à la ré-
alisation de projets dans trois 
secteurs, choisis conjointe-
ment entre les deux partis: in-

frastructures; développement 
du capital humain; environne-
ment et agriculture.
Le bilan n’est malheureuse-
ment pas à la hauteur des 
attentes des populations, en 
raison des lenteurs adminis-
tratives et des difficultés ren-
contrées parfois sur les chan-
tiers. A ce jour, l’intégralité de 
l’enveloppe de 229 millions 

d’euros a été engagée. Ainsi, 
le bilan est tel que 5 projets 
sont totalement achevés; 7 
sont en cours d’exécution; 2 
en cours de clôture et 4 seront 
clôturés en 2026.
«De 2025 à 2027, les projets 
ci-après seront clôturés: la 
Corniche de Brazzaville; le 
Projet paysage forestier Nord-
Congo; le Projet d’appui à la 
relance du secteur agricole; 
le Projet d’appui au réseau 
des centres d’éducation, de 
formation et d’apprentissage; 
les travaux de rénovation des 
infrastructures d’eau du C.h.u 
de Brazzaville, en attente de 
réception officielle et le Projet 
d’appui à la modernisation de 
l’enseignement supérieur», 
a précisé le ministre Yoka, 
président du Cos. «La clôture 

des Projets Mossala, Telema, 
Gestion des inondations et 
assainissement de Pointe-
Noire est prévue pour 2029. 
Il convient de noter que les 
ressources affectées aux Pro-
jets Mossala et Telema pro-
viennent de la ré-allocation 
des projets annulés», a-t-il 
poursuivi.
Pour sa part, Claire Bondonyi, 
co-présidente du Cos, a fait 
observer que certains projets 
ont besoin, pour être achevés, 
de suppléments budgétaires. 
«En effet, des enveloppes al-
louées à certains projets d’in-
frastructures ne permettront 
probablement pas de financer 
la totalité des activités pré-
vues, en raison, notamment, 
de l’inflation constatée sur le 
marché de travaux», a-t-elle 

fait savoir. Mais,  «des dis-
cussions sont déjà en cours 
pour identifier des possibles 
solutions. Je ne peux que 
vous confirmer notre entière 
disponibilité à accompagner 
cette réflexion, y compris dans 
le cadre d’un dialogue élargi 
avec d’autres partenaires du 
Congo», a-t-elle signalé.
Côté décision, le Cos a dé-
cidé d’allouer les ressources 
encore disponibles du Fonds 
d’études de renforcement des 
capacités et du Compte C2d à 
la B.e.a.c (Banque des Etats 
de l’Afrique centrale) et de vali-
der les principes d’intervention 
relatifs à la communication 
autour des projets financés 
sur C²d.  Ils ont recommandé 
de rendre disponibles les bud-
gets d’entretien et de fonction-
nement des infrastructures et 
autres équipements financés 
par le C²d, de rechercher les 
financements complémen-
taires, afin de combler les 
déficits dont souffrent certains 
projets à fort impact social et 
d’accélérer les délais de mise 
en œuvre des projets en cours 
d’exécution.
Les membres de la société ci-
vile ont loué et apprécié cette 
collaboration entre le Congo et 
la France qui a apporté un chan-
gement dans certains quartiers 
et la corniche et les voies de 
dégagement qui lui sont asso-
ciées sont un exemple concret 
des actions de développement 
que les populations attendent. 
Pour sa part, le ministre Yoka 
a traduit la satisfaction du gou-
vernement à son partenaire, la 
France, et a souhaité une col-
laboration durable, pour trans-
former les conditions de vie des 
populations congolaises.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Au cours de la session, 
les membres du Comité 
de politique monétaire 

ont passé en revue les pers-
pectives macroéconomiques 
au niveau mondial et sous-ré-
gional. Selon le F.m.i (Fonds 
monétaire international), les 
perspectives de l’économie 
mondiale publiées en avril 
2025 montrent que la crois-
sance économique mondiale 
devrait connaître une baisse 
de 0,5 points de pourcentage 
à 2,8% en 2025, pour rebon-
dir en 2026 à 3%. L’évolu-
tion baissière de cette année 
s’expliquerait notamment par 
la guerre commerciale entre 
les principales économies et 
l’accentuation des tensions 
géopolitiques.
Cette tendance baissière 
est aussi constatée dans la 
sous-région d’Afrique centrale 

où le cadre macroécono-
mique se caractérise par un 
recul de la croissance éco-
nomique, prévue à 2,4% en 
2025, contre 2,9% en 2024, 
malgré un secteur non-pétro-
lier robuste à 3,5% en 2025, 
contre 3,6% en 2024. Mais 
l’inflation va poursuivre sa 
baisse autour de 2,8% en 
moyenne annuelle en 2025, 
contre 4,1% en 2024.
Cette situation préoccupe les 
banques. La rencontre du 
gouverneur avec les respon-
sables bancaires qui s’est 
tenue dernièrement à Ban-
gui, l’une des thématiques a 
porté sur cette question. Les 
banques aujourd’hui ont de 
l’appétence vers les marchés 
des titres. Cette mobilisation 
des ressources pour les Etats 
ne favorise pas les entre-
prises. Les financements sont 

orientés vers le fonctionne-
ment de l’Etat, au détriment 
du financement du secteur 
privé, source de croissance. 
C’est une véritable préoccu-
pation pour la Banque cen-
trale. Un groupe de travail est 
mis en place, pour y réfléchir, 
afin de proposer des pistes 
de solutions. 
Il est aussi remarqué une lé-
gère détérioration du solde 
budgétaire avec une base 
d’engagements hors-dons, de 
moins 1,1% du P.i.b en 2024 à 
moins 1,2% du P.i.b en 2025. 
L’accroissement de la masse 
monétaire serait de 10,7%, à 
23.209,5 milliards de francs 
Cfa et un repli du niveau des 

réserves de change de 3,2% à 
7.063,2 milliards de francs Cfa 
au 31 décembre 2025. «La cir-
culation de la nouvelle gamme 
de pièces a été lancée le 1er 
avril 2025. A trois mois, la cir-
culation a atteint déjà 35%. 
On trouve les pièces dans les 
marchés et dans le transport. 
On peut s’approcher des gui-
chets de la banque, pour faire 
les échanges. Jusque-là, le 
niveau de dissémination est 
satisfaisant. Les quantités de 
pièces de monnaie sont impor-
tantes», a dit le gouverneur à 
la fin de la session.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Deuxième session du Comité de politique monétaire de la B.e.a.c

La croissance économique revue à la baisse 
pour l’année 2025 dans la sous-région

A l’issue de sa deuxième session de l’année tenue le lundi 30 juin 
2025, au siège de la B.e.a.c (Banque des Etats de l’Afrique cen-
trale), à Yaoundé, au Cameroun, sous la direction de son président, 
Yvon Sana Bangui, gouverneur de la B.e.a.c, Comité de politique 
monétaire de la B.e.a.c indique que les perspectives macroécono-
miques et financières actualisées dans la sous-région tablent sur 
un ralentissement de la croissance économique à 2,4%, contre 
2,9% en 2024, en lien avec le recul de la production pétrolière.

Yvon Sana Bangui,  gouverneur de la B.e.a.c

Claire Bodonyi.

Le ministre Christian Yoka.

Commune de Pointe-Noire
Visite surprise des chantiers 

par le Chef de l’Etat
En séjour à Pointe-Noire où s’il s’était rendu dans le cadre 
d’un événement familial de deuil, le Président de la Répu-
blique, Denis Sassou-Nguesso, a saisi l’opportunité de sa 
présence dans la capitale économique, pour visiter, vendredi 
11 juillet 2025, les chantiers de construction et de réhabilita-
tion de la voirie urbaine. Il s’est rendu ainsi à Mongo-Mpou-
kou, le cinquième arrondissement, et sur la route nationale 
n°4, qui conduit à Loango, chef-lieu du Département du 
Kouilou, en compagnie du Premier ministre Anatole Collinet 
Makosso, du ministre d’Etat Jean-Jacques Bouya, ministre 
de l’aménagement du territoire et des grands travaux, de la 
maire Evelyne Tchitchelle, de quelques membres du gou-
vernement et autorités locales. 

Les travaux d’aménagement, de bitumage et de pavage de 
Pointe-Noire étaient lancés par le Chef de l’Etat, le 28 fé-
vrier 2024, et financés sur fonds propres de l’Etat. Selon le 
constat fait, ils avancent normalement, en dépit de quelques 
difficultés.

Hervé EKIRONO

Le Président de la République (au milieu) pendant la visite des chantiers 
urbains à Pointe-Noire.
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Au total, les responsables 
de six associations, 
réseaux et O.n.g.s 

spécialisées sur la gouver-
nance électorale, les droits de 
l’homme et la culture de paix 
ont pris part aux assises de la 
Coraged à Brazzaville, «afin 
de procéder à la relecture 
des textes fondamentaux, à 
la restauration des organes 
dirigeants, à la l’adoption 
d’une feuille de route avant 
de faire l’analyse du climat 
politique ambiant, en cette pé-
riode pré-électorale». A moins 
d’un an de l’élection prési-
dentielle, ils ont tenu à faire 
entendre leur voix, pour que 
les élections et particulière-
ment l’élection présidentielle 
«cessent d’être ces périodes 
cauchemardesques, ces pé-
riodes de turbulences tant 
redoutées», pour concourir 
plutôt «à la consolidation 
de l’Etat de droit et de la 

Election présidentielle de mars 2026

Les O.n.g.s spécialisées sur les élections 
appellent à la tenue d’une concertation

cohésion sociale, voire au 
triomphe d’un ordre désirable 
pour tout le Congo».  
«Lentement et sûrement, 
notre pays qui, depuis 1992, 
s’est engagé, pourrait-on 
dire, de façon unanime, sur le 
chemin de l’édification d’une 
société démocratique, pour-
suit, en dépit de certains sou-
bresauts, sa marche, passant 
progressivement les étapes 
liées à l’instauration, pour 
celles de la consolidation», 
a dit Céphas Germain Ewan-
gui, dans son mot de clôture 
des assises.
Les responsables de la Co-
raged se sont félicités que 
«depuis 2002, l’Etat congo-
lais ne ménage aucun effort, 
en dépit du contexte finan-
cier souvent difficile, de tenir, 
dans les délais, l’ensemble 
des consultations électo-
rales, précédées de manière 
constante par la convocation, 

A l’issue des assises qu’ils ont tenues du 10 au 
11 juillet 2025, à la Maison de la société civile 
de Brazzaville, sous le patronage de Céphas 
Germain Ewangui, secrétaire permanent du 
Conseil consultatif de la société civile et des 
organisations non-gouvernementale, les res-
ponsables des associations et O.n.gs membres 
de la Coraged (Coordination nationale des ré-
seaux et associations sur la gouvernance élec-
torale et démocratique) ont publié une décla-
ration dans laquelle ils appellent à la tenue 
d’une concertation nationale, avant l’organi-
sation de la prochaine élection présidentielle 
de mars. «Dans cette optique», ils rappellent à 
l’Etat «ses obligations de garantir en toutes 
circonstances, la sécurité des personnes et 
leurs biens, les libertés publiques et fonda-
mentales dont la liberté de presse, comme 
pierre angulaire», de la construction d’un 
Congo réellement démocratique.

par le Président de la Répu-
blique, d’une concertation 
des forces vives de la Nation, 
afin de permettre à toutes les 
parties prenantes de s’accor-
der sur les mécanismes et 
procédures conduisant à des 
élections apaisées».
La Coraged pense que cette 
démarche est bonne. Rai-
son pour laquelle Céphas 
Germain Ewangui a invité 
les «acteurs politiques et les 
gouvernants à ne poser des 

actes, à se déterminer les uns 
et les autres qu’en fonction 
des valeurs intrinsèques de 
notre pays, en fonction des 
règles du jeu édictées par les 
textes en vigueur». D’où l’ap-
pel à la tenue d’une concerta-
tion nationale, avant l’élection 
présidentielle de 2026 (Lire 
intégralité de la Déclaration 
de la Coraged).

Urbain NZABANI
(Lire déclaration en page 7)

La retenue
L’élection présidentielle arrive à grands pas. Elle 

impacte déjà la vie politique quotidienne. Les 
états-majors des partis et plateformes politiques s’ac-
tivent à s’y préparer. Il faut souhaiter que le pays ac-
cueille cet événement complexe et sensible, dans la 
tranquillité des esprits, la cohésion sociale et la paix, 
afin d’éviter à nos populations de replonger dans 
l’horreur de ce qu’on a appelé la «bêtise humaine».
Au fur et à mesure qu’on s’y approche, tout donne 
à penser que l’art de se créer des problèmes nous 
piège étonnamment. Ne voyons-nous pas que les 
esprits commencent à s’échauffer et les faits déplo-
rables se multiplient?
Sous le parti unique, l’ogre s’appelait «intolérance 
politique». Entre les assassinats politiques, les 
condamnations à mort iniques et les impitoyables pe-
tits matins, l’ogre aurait mangé cru plus de trois mille 
Congolais durant sa funeste existence. 
En entrant en démocratie, les Congolais ont cru légiti-
mement s’être mis à l’abri de ce cruel destin. Mais une 
démocratie sans culture de dialogue, ni équité dans 
la répartition de la rente nationale, empoisonnée en 
plus par le tribalisme, a accouché d’un ogre encore 
plus gourmand et donc plus cruel, appelé «bêtise 
humaine». A travers des milices aux noms terrifiants, 
encouragés par des leaders politiques aveuglés par 
des intérêts égoïstes, la «bêtise humaine» en a avalé 
de Congolais par milliers, à travers les guerres fratri-
cides que le pays a connues depuis l’ouverture dé-
mocratique.
Quand la tension politique monte, les Congolais sont 
en droit d’être inquiets. Une candidature annoncée 
en langue maternelle par ici, une exclusion de partis 
politiques par-là, une jeunesse en quête de passeport 
qui cherche à manifester par là-bas, un avocat arrêté 
ou enlevé par ici, une diaspora radicalisée plus loin, 
les regards en chiens de faïence, les distances mé-
fiantes, des réseaux sociaux en ébullition, l’ogre de la 
«bêtise humaine» prépare sa table. Il sait que le mo-
ment va bientôt venir de bouffer encore du Congolais. 
Tout commence toujours par la guerre des mots. 
Le discours politique s’envole aux extrêmes. Evi-
demment, chacun dira toujours que c’est la faute 
de l’autre, puisque lui n’agit qu’en réaction. Mais à 
vrai dire, la menace est là. Au point que la société 
civile appelle à la retenue et à une concertation avant 
l’élection présidentielle. D’autres appellent au dia-
logue. Mais, va-t-on être attentif à ces appels?

L’HORIZON AFRICAIN

Céphas Germain Ewangui, secrétaire permanent du Conseil consultatif 
de la société civile et des O.n.gs.

Face à l’arrestation de leur 
collègue, pour un mo-
tif qu’ils contestent sur 

toute la ligne, les avocats du 
Barreau de Brazzaville, sous 
la direction de leur bâtonnier, 
maître Brigitte Nzingoula, se 
sont réunis au Palais de jus-
tice, en assemblée générale, 
en présence de maître Chris-
tian Eric Locko, président de 
l’Ordre national des avocats. 
A l’issue de cette assemblée, 

ils ont décidé de suspendre 
leurs activités, jusqu’à la re-
mise en liberté de leur col-
lègue. Ils ont été rejoints, 
depuis le 11 juillet, par leurs 
collègues de Pionte-Noire, 
qui, à l’issue d’une assemblée 
générale extraordinaire, ont 
décidé de suspendre leurs 
activités jusqu’à la remise en 
liberté de maître Massouka.
On peut donc dire que les 
avocats de Brazzaville et 

de Pointe-Noire sont en co-
lère. Et pour cause, ils ne 
comprennent pas qu’un des 
leurs soit interpellé et jeté en 
garde-à-vue, dans des condi-
tions contraires à la loi et sans 
que la validité du motif de son 

arrestation ne soit prouvée. 
Alors, ils considèrent que 
leur collègue, maître Bob 
Kaben Massouka, un ancien 
qui a près de quinze ans de 
métier, est victime d’«un en-
lèvement». «Nous, nous pré-
férons parler de l’enlèvement 
de notre confrère, parce que 
cela s’est fait dans des condi-
tions déplorables que nous 
sommes en train de dénoncer 
avec notre dernière éner-
gie. Il a été pris peu après 
19h30. Ce que nous savons 
au moins, parce qu’il est sorti 
à ces heures-là de son cabi-
net et qu’il n’est jamais arrivé 
chez lui. Le motif de l’enlève-
ment, nous ne le connaissons 
pas encore et à ce stade de 
la situation, cela importe peu 
pour nous. C’est la situa-
tion de l’enlèvement, nous 
insistons sur le mot enlève-
ment, qui nous préoccupe et 
que nous dénonçons», a dit 

maître Brigitte Nzingoula, au 
sortir de l’assemblée géné-
rale des avocats du Barreau 
de Brazzaville.
Les avocats ont promis saisir 
les autorités administratives, 
donc le gouvernement, de ce 
qui est arrivé à leur collègue. 
Ils parlent d’«enlèvement», 
parce que l’arrestation d’un 
avocat est bien encadrée 
par la loi qui régit cette pro-
fession. Cette loi dit qu’on ne 
peut procéder à l’arrestation 
d’un avocat qu’en présence 
du bâtonnier ou du procureur 
général. Ce qui n’a pas été le 
cas pour maître Bob Kaben 
Massouka. D’ailleurs l’avocat 
général près la Cour d’appel 
de Brazzaville n’était pas au 
courant de la situation, le 
lendemain des faits. Raison 
pour laquelle les avocats ont 
décidé de suspendre leurs 
activités, jusqu’à la remise en 
liberté de leur collègue. Les 

Barreau de Brazzaville
Les avocats en grève, après l’«enlèvement» 

de leur collègue, maître Bob Kaben Massouka
Avocat au Barreau de Brazzaville, Me Bob Kaben Mas-
souka a été arrêté, selon des témoignages proches de 
sa famille, le mercredi 9 juillet 2025, à Brazzaville, aux 
alentours de 19h30, par des agents de la C.i.d (Cen-
trale d’intelligence et de documentation) et placé en 
garde-à-vue, sans que ses proches et le barreau n’en 
soient informés. Le motif de son arrestation n’a pas 
officiellement été donné par les services gouvernemen-
taux. Mais, il se dit que Me Bob Kaben Massouka aurait 
soutenu un groupe de jeunes prévoyant d’organiser une 
marche de protestation, le 10 juillet, pour exprimer 
leur ras-le-bol, par rapport à la situation socio-écono-
mique difficile dans le pays. 

conséquences sont grandes, 
car une justice sans avocats 
est un pire non-sens.
Par ailleurs, la Plateforme 
pour la défense des droits 
humains et la démocratie, 
que dirige Joe Washington 
Ebina, a associé sa voix à 
celle des avocats, pour ap-
peler à la libération de maître 
Bob Kaben Massouka.
C’est dommage que pour une 
affaire de réseaux sociaux, et 
même si les services de ren-
seignements ont la mission 
de prévenir les atteintes à 
la sécurité publique et à la 
stabilité des institutions, se 
termine par une présomp-
tion d’atteinte aux droits de 
l’homme. Comme quoi, le 
mode opératoire de ces 
services est à adapter aux 
exigences démocratiques 
basées sur le respect des 
lois et principes en vigueur. 
En tout cas, les regards sont 
tournés du côté du Ministère 
de l’intérieur et du Ministère 
de la justice, pour trouver 
une issue diligente à cette 
affaire qui n’en est vraiment 
pas une.

Narcisse MAVOUNGOU

Me Bob Kaben Massouka.

Pendant la clôture des assises
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PROPOS    D’éTAPE
national

* Monsieur le président du 
M.i.s, quelle lecture faites-
vous de l’appartenance de 
votre parti à la Copar?
** D’abord merci de l’oppor-
tunité que vous nous donnez 
de nous exprimer à travers 
les colonnes de votre journal. 
Maintenant, pour répondre à 
votre question, je dirais que 
sur l’échiquier national, 95% 
des partis sont de gauche et 
ils ne s’entendent sur rien. 
Il y a plusieurs plateformes 
de l’opposition. Le M.i.s 
est membre de la Copar, la 
Convention des partis répu-
blicains, dirigée aujourd’hui 
par Jean Antoine Chris Wa-
lembaud, président du parti 
Codema,  le Congrès des dé-
mocrates africains.
Certains partenaires à l’op-
position nous trouvent trop 
timorés, mais ils ignorent 
pourquoi on a dénommé 
notre plateforme, Convention 
des partis républicains. Pour 
nous, les valeurs de la Ré-
publique nous permettent de 
vivre dans un environnement 
fait de laïcité, de fraternité et 
de concorde, malgré nos dif-
férences connues.
Cependant, notre apparte-
nance à la Copar n’est que 
conjoncturelle, parce qu’avec 
les autres partis membres, 
nous luttons tous, fondamen-
talement, pour deux grands 
objectifs:
- la gouvernance électorale, 
pour qu’elle soit juste, trans-
parente et équitable, avec 
un corps électoral numérisé, 
grâce à l’introduction de la 
biométrie;
- l’édification d’une opposi-
tion républicaine, c’est-à-dire 
une opposition respectant les 
valeurs démocratiques et les 
lois de la République, pour 
une alternance pacifique au 
pouvoir, en bannissant le re-
cours aux violences, au coup 
d’Etat, au tribalisme et à l’eth-
nocentrisme comme mode de 
conquête, de gestion et de 
conservation du pouvoir.
Voilà les deux objectifs fonda-
mentaux qui nous unissent, 
au-delà de nos sensibilités 
idéologiques et doctrinales.
Depuis des années, nous 
menons ensemble, un grand 
combat politique dans ce 
pays, pour l’instauration 
d’une vraie démocratie et 
non pas d’une démocratie 
de façade où les dirigeants 

ne respectent pas les valeurs 
de base qui caractérisent la 
démocratie, au gré de leurs 
intérêts et au détriment du 
bien-être des populations. 
Pour notre avenir commun, il 
est bien de nous démarquer 
des lignes ethniques, si nous 
voulons prétendre à un déve-
loppement harmonieux.

* Vous vous distinguez des 
autres, dites-nous quelle 
est alors la sensibilité de 
votre parti?
** Notre parti, le M.i.s, est de 
droite. C’est un parti libéral, 
qui privilégie la préférence 
nationale, qui donne la prio-
rité au Congo et aux Congo-
lais, qui sacralise l’esprit 
patriotique dans la prise de 
décision. Il œuvre pour l’élar-
gissement total du champ des 
libertés pour libérer les éner-
gies, la création et la créativi-
té. C’est un parti conservateur 
à tous points de vue.
Les autres partis au sein 
de la Copar ont aussi leurs 
sensibilités respectives. Cela 
signifie que nous ne pouvons 
pas avoir un projet de société 
commun. Donc, si on relève le 
défi de remporter les batailles 
politiques nous permettant 
d’atteindre les deux objec-
tifs fondamentaux que nous 
poursuivons, c’est-à-dire la 
gouvernance électorale et 
l’alternance pacifique au som-
met de l’Etat, chaque parti 

pourra prendre sa liberté.

* Vous êtes un parti de 
droite, pensez-vous que les 
partis de votre obédience 
peuvent se reconnaître et 
se retrouver ensemble?
** C’est toujours un travail de 
longue haleine de convaincre 
les dirigeants politiques de se 
mettre ensemble. En ce qui 
nous concerne, nous sommes 
animés par le profond sou-
ci de mobiliser les partis de 
droite, pour créer dans ce 
pays, une grande famille po-
litique de droite, qui va provo-
quer la vraie rupture d’avec la 
gouvernance d’aujourd’hui et 
instaurer une gouvernance de 
nature à propulser le dévelop-
pement de ce pays, à travers 
une économie basée sur la 
promotion de l’initiative privée 
et la libération des énergies 
latentes. 
Près de 62 ans de gouver-
nance de gauche ont créé 
un environnement politique 
violent, empreint d’intolé-
rance, de refus de l’autre, 
de négation de l’autre; il faut 
avouer que ce n’est pas fa-
cile d’envisager l’avenir dans 
ces conditions. Cette gouver-
nance de gauche a conduit le 
pays dans le marasme que 
nous vivons aujourd’hui, avec 
comme primes, une jeunesse 
désabusée, plongée dans 
le désespoir, une adminis-
tration publique désarticulée 

Bavoueza Ernest Bonaventure Mizidy, président du M.i.s

«Notre parti est un parti de droite, 
qui donne la priorité au Congo et aux Congolais»
Dans l’interview qu’il nous a accordée, Bavoueza Ernest Bonaventure Mi-
zidy, président du M.i.s (Mouvement pour les intérêts congolais et le sa-
lut), parti situé à l’opposition et membre de la Copar (Convention des par-
tis républicains) et de l’Opposition politique congolaise, ancien candidat 
aux élections présidentielles de 2002 et 2009, clarifie la ligne idéologique 
de son parti, alors que le pays s’achemine lentement mais sûrement, vers 
l’élection présidentielle de mars 2026. Sera-t-il candidat? La question 
n’est pas, pour l’instant, à l’ordre du jour. Interview!

et gangrenée par les antiva-
leurs, des élites qui brillent par 
l’enrichissement sans cause 
et démesurée, l’immobilisme, 
le refus de la contradiction, le 
nivellement de la pensée, etc.

* En principe, la lutte contre 

les antivaleurs n’est pas 
une histoire de base idéolo-
gique ou doctrinale?
** Le constat est là bien 
triste: les partis de gauche 
qui se sont succédé à la tête 
de l’Etat depuis août 1963, 
ont toujours brillé par leur 
tolérance aux antivaleurs, 
le non-respect des droits et 
libertés fondamentaux des ci-
toyens, l’intolérance politique, 
l’enrichissement sans cause 
des élites, l’ethnocentrisme 
et même tout simplement le 
tribalisme.
La culture politique de droite 
n’admet pas cela. Elle se ca-
ractérise par la défense des 
causes justes et nobles pour 
le bien-être des populations. 
Cela ne veut pas dire que 
les acteurs de droite sont des 
gens saints, sans faute. Non! 
La culture politique de droite 
considère la sanction comme 
moyen de lutte contre les an-
tivaleurs.
Nos amis de gauche par 
contre recourent au moyen 
de l’Etat pour protéger ceux 
des leurs qui commettent 
des fautes lourdes dans la 
gestion publique, comme les 
détournements de fonds. Ce 
faisant, ils encouragent les 
antivaleurs. Ils écartent ceux 
des leurs qui luttent contre les 
antivaleurs.

Propos recueillis par 
Urbain NZABANI

Bavoueza Ernest Bonaventure Mizidy.

La courbe de Laffer
«Trop d’impôt tue l’impôt. Mais trop peu d’impôt 
tue l’Etat et le non-Etat tue l’économie et le pays». 
Vieille idée déjà présente chez Adam Smith et re-
prise par les économistes dans les années 1980!
Cette idée soulève la question des effets désin-
citatifs de l’impôt direct sur l’offre des facteurs 
de production ou, plus généralement, l’effet des 
prélèvements obligatoires sur la production. En 
clair, la courbe de Laffer dit tout simplement qu’il 
existe un taux d’imposition optimal, au-delà du-
quel une augmentation des taux conduit à une di-
minution des recettes fiscales. Laffer l’a très bien 
démontré, curieusement sur une nappe au cours 
d’un repas. 
Parce que finalement tout tourne autour du re-
pas, notamment lorsque le pays est en situation 
de crise financière. Alors, toute forme de prélève-
ments, surtout ceux qui ne relèvent d’aucune lé-
gitimité, est un impôt déguisé qui obère le panier 
de la ménagère.
Parce que le problème avec l’impôt, c’est que 
ce n’est pas celui que l’on voit sur la feuille de 
paie pour un employé ou celui qu’une entreprise 
verse à l’Etat, sur la base de ses résultats. C’est 
vrai que trop d’impôt tue l’impôt; mais c’est celui 
qui tue la société qui est plus dangereux, parce 
que très sournois, très pernicieux. Il ne s’appelle 
pas officiellement impôt; pour emprunter aux 
économistes, on pourrait l’appeler coût de tran-
saction sociale. C’est ce que les gendarmes pré-
lèvent aux usagers de la route, quelque part vers 
le Pont du Djoué, sans motif, ni sans reçu. C’est 
ce que les policiers prélèvent sur des infractions 
fantaisistes sur la voie publique. C’est ce que les 
agents des sociétés de service public rançonnent 
pour ne pas couper l’électricité ou l’eau. C’est ce 
que certains pompistes prélèvent sur le prix du 
litre du carburant, pour nous le vendre. C’est ce 
que certains dignitaires prélèvent sur la richesse 
nationale en enrichissement sans cause. 
Ce sont toutes ces petites truanderies finan-
cières qui alimentent le fleuve de la corruption, 
qui tuent l’économie et donc, le pays. Ce sont 
tous les coûts illégaux, financiers et sociaux, im-
posés aux populations, qui tuent l’économie et 
donc le pays. 
La solution? C’est l’exercice de la puissance de 
l’Etat, pour transformer le logiciel mental des uns 
et des autres et pour punir.

Prométhée

Nécrologie
L’Abbé Jonas Koudissa, Aumônier national des élites, 
des hommes et femmes politiques, Directeur de l’ACABE 
(Académie Catholique de Brazzaville pour l’Ethique), Vi-
caire à la Cathédrale Sacré-Cœur, a la profonde douleur 
d’annoncer au Clergé et aux Chrétiens de l’Archidiocèse 
de Brazzaville, aux amis et connaissances, le décès, à 
l’âge de 63 ans, de sa sœur cadette, Mme Anne-Ma-
rie ITOUA née MASSALA, benjamine de leur fratrie, 
chrétienne à la Paroisse Notre-Dame des Victoires 
(Sainte-Marie) de Ouenzé 
où elle était membre de la 
Chorale Sainte-Odile.

«Elle nous a quittés tôt le 
lundi 14 juillet 2025, vers 
4h du matin, des suites 
d’une courte maladie, alors 
qu’elle s’était dépêchée au 
chevet de sa nièce malade 
à Pointe-Noire», précise le 
communiqué nécrologique 
publié.

La dépouille sera transfé-
rée à Brazzaville où la veillée mortuaire se tient au Quar-
tier Moukondo, au numéro 31 de la Rue Tsiba.

A Pointe-Noire, c’est au Quartier Tchimbamba, Arrêt aux 
deux poteaux, vers le Lycée des Elites.

«Je vous prie de la porter ainsi que toute notre famille, 
dans la prière», exhorte l’Abbé Jonas.

Pour les condoléances, tel : 06.972.22.22
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Avec le B.e.p.c, dont la 
session s’est déroulée 
du mardi 15 au vendre-

di 18 juillet,  le Ministère de 
l’enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation a bouclé l’or-
ganisation des sessions des 
examens d’Etat. Après avoir 
lancé les épreuves écrites au 
Lycée Chaminade, le ministre 
Mouthou et la délégation qui 
l’accompagnait se sont ren-
dus au Complexe scolaire 
Père François Libermann, à 
Moungali, dans le quatrième 
arrondissement de la capi-
tale, pour s’assurer du bon 
déroulement de la session.
«À ce stade, nous pouvons 
être satisfaits de la manière 
dont l’organisation s’est 
structurée ces derniers mois. 
(…) Nous avons également 
constaté une nette réduction 

A la cérémonie d’ouver-
ture, Christian Moun-
zéo a salué la présence 

du «gotha intellectuel» enga-
gé dans la réflexion collec-
tive sur l’avenir énergétique 
et économique du pays. Il a 
rappelé l’importance d’une 
transition énergétique juste, 
intégrant équité sociale, 
croissance verte et sortie 
progressive de la dépen-
dance aux hydrocarbures.
Rosine Olga Mayela Ossom-
bi, directrice générale par 
intérim du développement 
durable au Ministère de l’en-
vironnement, a, quant à elle, 
invité à plus de pragmatisme, 
soulignant que la diversifi-
cation ne saurait rester un 
simple slogan.
La table-ronde s’est organi-
sée en trois panels théma-
tiques dirigés par des experts. 
A la fin, chaque expert a pré-
senté les besoins, visions, 
défis et réformes attendues. 
Les actions concrètes à me-
ner portent sur l’identification 
des projets, les réformes et 
initiatives à promouvoir dans 

Canal+ Congo

La formule «Tout Canal» 
baisse de prix à 27.750 F Cfa 

avec Netflix intégré
Toujours à l’écoute de ses abonnés, Canal+ Congo a cassé le 
prix de la Formule «Tout Canal», désormais proposée à 27.750 
F Cfa par mois, toutes taxes comprises, au lieu de 44.050 F 
Cfa. La nouvelle a fait l’objet d’une soirée organisée vendredi 
11 juillet 2025, à l’Hôtel Hilton, au Tours jumelles de Mpila, à 
Brazzaville, par le Département réabonnement, marketing et 
fidélisation de Canal+ Congo, avec comme invités de marque, 
le ministre de la communication et des médias, porte-parole du 
gouvernement, Thierry Moungalla, Joseph Bahoua, directeur 
de cabinet par intérim du président du C.s.l.c (Conseil supé-
rieur de la liberté de communication) et la participation de plu-
sieurs partenaires et invités. Cette soirée était l’occasion de 
lancer la Campagne «Ultimate» sur les nouvelles offres dont 
«Tout Canal», le nouveau décodeur connecté G11 proposé à 
10.000 francs Cfa au lieu de 50.000 franc Cfa, ainsi que l’inté-
gration de Netflix au bouquet Canal+.

Ministère de l’enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’alphabétisation

La session du B.e.p.c sur fond 
de lutte contre la fraude

Comme prévu, les épreuves écrites du B.e.p.c 
(Brevet d’études du premier cycle) ont été lan-
cée le mardi 15 juillet 2025, depuis le Lycée 
Chaminade, à Brazzaville, par Jean-Luc Mou-
thou, ministre de l’enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de l’alphabétisation. 
Au total, 125.265 candidats affrontent ces 
épreuves, sur l’ensemble du pays. De l’autre 
côté, les résultats du bac général ont été pu-
blié mardi 15 juillet, après la délibération offi-
cielle qui a eu lieu à l’Auditorium de la Grande 
bibliothèque de l’Université Marien Ngouabi.

des cas de fraude. Grâce au 
soutien de la Haute autorité 
de lutte contre la corruption, 
notre partenaire habituelle 
ainsi que celui d’autres asso-
ciations, nous avons sensibi-
lisé au mieux nos apprenants 
à renoncer à l’utilisation des 
téléphones et autres moyens 
illicites dans les centres 
d’examens», a confié le mi-
nistre Mouthou.
En abordant d’autres pré-
occupations, il a également 
précisé que des mesures 
spécifiques ont été mises en 
place, pour accompagner 
les élèves malades ou ceux 
éprouvant un stress particu-
lier. «Nous saluons encore 
une fois de plus, la présence 
constante de la sécurité ci-
vile, qui nous soutient remar-
quablement depuis plusieurs 
années. Nous espérons que 

cette coopération perdurera», 
a indiqué Jean-Luc Mouthou.  
À Brazzaville, 51.766 can-
didats sont inscrits dans 
137 centres où toutes les 
conditions matérielles et pé-

dagogiques ont été mises 
en place, afin de garantir un 
déroulement optimal des exa-
mens.  

Roland KOULOUNGOU

Economie

La R.p.d.h accélère la réflexion sur l’après-pétrole
Sous les auspices de Christian Mounzéo, coordonnateur national de la R.p.d.h 
(Rencontre pour la paix et les droits de l’homme), une table-ronde consulta-
tive s’est tenue du 10 au 11 juillet 2025 à l’Hôtel Pefaco, à Brazzaville. Elle a 
réuni plus de 50 participants issus des ministères, directions générales, parte-
naires techniques et financiers, de la société civile et des médias, sur le thème: 
«Œuvrer en faveur d’une transition énergétique juste, équitable, inclusive et une 
diversification de l’économie de manière stratégique et concertée».

chaque secteur au cours de 
cette transition.
A l’issue des travaux en 
carrefours, les participants 
ont adopté en plénière neuf 
axes stratégiques fondant 
la future préfeuille de route 
sur l’après-pétrole. Dans 
le communiqué final lu par 
Franck Loufoua Bessi, il res-
sort que ces axes couvrent 
notamment: la promotion 
des énergies renouvelables 
(hydroélectricité, solaire, 
biomasse); la diversification 
par le développement de 
nouveaux secteurs porteurs; 
le renforcement des cadres 
réglementaires et institution-

nels; l’inclusion sociale et 
l’équité territoriale; la gou-
vernance transparente de 
la transition énergétique; la 
mobilisation des partenaires 
financiers; le développement 
des capacités techniques; la 
sensibilisation et la commu-
nication publique. 
Le recours à une approche 
intersectorielle et inclusive 
doit permettre d’assurer la 
cohérence entre innova-
tions, justice sociale et via-
bilité économique, tout en 
impliquant gouvernement, 
partenaires, société civile 
et médias. Cette stratégie 
débouche sur: l’élaboration 

d’un rapport intégrant les 
neuf axes stratégiques; la 
présentation de la préfeuille 
de route aux autorités éta-
tiques; la mobilisation de 
partenariats techniques et 
financiers, notamment par le 
biais des fonds de transition; 
l’organisation de nouvelles 
rencontres territoriales pour 
adapter le plan aux réalités 
locales.
Bien que saluée, la dé-
marche devra surmonter 
plusieurs défis: garantir 
l’engagement des décideurs 
politiques pour traduire les 
orientations en politiques pu-
bliques; sécuriser les finan-
cements durables; assurer 
un suivi-évaluation transpa-
rent, ancré dans l’expertise 
citoyenne; renforcer les ca-
pacités techniques et institu-
tionnelles à tous les niveaux.
La table-ronde a marqué 
un jalon important vers une 
transition réfléchie et colla-
borative. Reste désormais à 
transformer cet écho consul-
tatif en politique nationale et 
décisions concrètes, pour 
que le Congo amorce son 
avenir hors pétrole, fondé 
sur des bases durables, 
équitables et stratégique-
ment concertées.

Hervé EKIRONO

Depuis le lundi 7 juillet dernier, Canal+ propose une toute 
nouvelle offre baptisée «Tout Canal», accessible au tarif de 
27.550 F Cfa au lieu de 44.050 F Cfa par mois. Cette for-
mule intègre Netflix, une chaîne de diffusion de films à la 
télévision, grâce à un partenariat scellé en juin, faisant de 
Canal+ le premier opérateur à distribuer la célèbre plate-
forme de streaming en Afrique subsaharienne.
L’offre comprend plus de 400 chaînes, radios et services, 
les chaînes premium de Canal+ ainsi que l’option «D.s.t.v 
English Plus» incluant quatre chaînes Supersport, pour les 
passionnés de sport international. Avec la nouvelle formule, 
les abonnés ont également la possibilité d’acquérir le déco-
deur connecté à 10.000 F Cfa.
Quant aux autres formules Canal+, elles peuvent désormais 
intégrer Netflix, en payant un supplément de 3.300 F Cfa 
lors du réabonnement. Ces offres sont permanentes.
La soirée a servi de lancement de la Campagne «Ultimate» 
sur toutes ces offres. Elle était ponctuée par plusieurs pres-
tations musicales, dont celle de Mariusca, la slameuse 
congolaise. Pour le ministre Thierry Moungalla, il est sou-
haitable que des médias, même étrangers comme Canal+, 
ne se contentent pas uniquement de divertir (donner du plai-
sir), mais aussi de participer à une mission citoyenne, qui 
consiste notamment à créer des emplois, en particulier pour 
les jeunes talents locaux.
Pour tirer pleinement parti du décodeur connecté et des 
contenus à la demande, une connexion Internet de qualité 
est essentielle. Or, bon nombre de foyers disposant du Wi-
Fi sont abonnés à l’I.p.t.v (Internet protocol television), une 
technologie qui permet de recevoir les chaînes de télévision 
via Internet. Dans ce contexte, les questions de la qualité 
du service et de la lutte contre le piratage deviennent d’un 
enjeu majeur. Mais, avec Canal+, la qualité, la fiabilité, l’ac-
tualité et la pertinence des programmes sont garantis

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Photo de famille à l’issue de la cérémonie d’ouverture.

Le ministre Jean-Luc Mouthou.

Des élèves candidats en pleine session du B.e.p.c.

Pendant l’ouverture de la soirée

Le ministre Moungalla, au premier plan etles auttres infvités de marque 
pendant la soirée à l’Hôtel Hilton.
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En tête des signataires 
de la lettre ouverte, 
il y a Mathias Dzon, 

Modeste Boukadia, Aimée 
Mambou Gnali, Mariotti 
Ouabari, Georges Ntsiba, 
Victor Oniongo, Guy Ma-
gloire Mafimba Motoki , 
Andréa Ngombet, John Be-
nith Dzaba, Cédric Balou, 
Dacy Elo, Jean-Sylvestre 
Itoua, Jean-Paul Bouiti… 
Dès le premier paragraphe 
de leur missive au Chef de 
l’Etat, ils donnent le ton: 
«Les partis politiques, les 
associations de la société 
civile et les personnalités 
indépendantes de l’in-
térieur et de la diaspora 
congolaise, signataires de 
la lettre dont la teneur suit, 
viennent à vous, par la pré-
sente, vous adresser leurs 
civilités et vous exprimer 
leur protestation indignée 

contre l’explosion de la cri-
minalité et de l’intolérance 
politiques dans notre pays, 
l’indifférence hautaine du 
pouvoir face à la déses-
pérance sociale des po-
pulations, l’idée lunaire du 
pouvoir d’organiser une 
élection présidentielle en 

mars 2026, dans un pays 
aujourd’hui naufragé, ce, 
sans que les conditions 
préalables d’organisation 
d’une élection libre, trans-
parente, honnête et apai-
sée ne soient remplies».
Sur quatre pages, les 
signataires rappellent 

Politique nationale

Lettre ouverte au Chef de l’Etat, pour demander 
le dialogue national sans exclusive

Un collectif de 37 personnalités politiques de l’opposition extra-parlemen-
taire et de la société civile, de l’intérieur du pays et de la diaspora, se pré-
sentant comme «citoyens congolais», a adressé une lettre ouverte, ne com-
portant ni date ni lieu d’émission, au Président de la République, Denis 
Sassou-Nguesso, pour l’inviter, «solennellement», à «convoquer dans l’immé-
diat, un vrai dialogue politique national, rassemblant sans exclusive, les 
représentants de toutes les forces vives du pays, pour élaborer ensemble des 
mesures fortes et appropriées, en vue de sortir, de façon pacifique, notre 
chère patrie de la crise multidimensionnelle qui a plongé les populations 
congolaises dans l’extrême misère, la maladie et la désespérance sociale». 
Le collectif des signataires demande également la libération «sans condi-
tions», de «tous les prisonniers politiques, notamment le général Jean-Marie 
Michel Mokoko et l’ancien ministre, André Okombi Salissa».

d’abord les principes de 
la République et de la dé-
mocratie. Se basant sur la 
Constitution, ils rappellent 
aussi les droits et libertés 
des citoyens et le statut de 
l’opposition politique. Puis, 
ils dressent l’état des lieux 
du pays, en commençant 
par la situation sécuritaire. 
Sur ce plan, ils constatent 
que «les mœurs bar-
bares à l’œuvre pendant 

allègrement».
Selon les auteurs de la 
lettre ouverte, «le mode 
opératoire est toujours 
le même: créer un climat 
d’insécurité dans le pays, 
dans le sinistre dessein 
d’intimider les opposants 
politiques et tous ceux qui 
ne portent pas le pouvoir 
actuel dans leurs cœurs, 
et plus largement, de faire 
peur aux populations». 
Après avoir cité des cas 
d’assassinats et d’agres-
sions, dont le cas de Las-
sy Mbouity, ils déplorent le 
«silence assourdissant» 
des institutions nationales.
Autre volet abordé, la 
«crise financière et sociale 
sans précédent». «Le 
Congo-Brazzaville est un 
malade grave qu’il nous 
faut soigner. Il est étran-
glé par une dette publique 
abyssale», avancent-ils. 
«Sur le plan social, la si-
tuation de notre pays est 
marquée par la baisse 
vertigineuse du pouvoir 
d’achat et de la qualité 
de vie des populations, la 
paupérisation aggravée 
des couches déshéritées, 
les pénuries chroniques 
d’eau potable, d’électrici-
té, de carburant, la mon-
tée en flèche des prix des 
denrées alimentaires de 

première nécessité, l’ex-
plosion exponentielle de la 
morbidité et de la mortalité 
sur toute l’étendue du ter-
ritoire national, la précarité 
de l’emploi, le chômage 
endémique en général, le 
chômage des jeunes en 
particulier, la maltraitance 
des retraités réduits à la 
misère et transformés en 
nécessiteux, le déferle-
ment des violences crimi-
nelles, etc».
Face à ce tableau profon-
dément préoccupant de 
la situation nationale, les 
signataires pensent qu’il 
n’est pas possible d’orga-
niser le scrutin présiden-
tiel. Selon eux, «les condi-
tions d’organisation d’une 
élection présidentielle 
libre, transparente, hon-
nête et apaisée en 2026 
ne sont pas remplies». A 
la place, s’inspirant des 
«cultures traditionnelles 
congolaises sont des 
cultures du «mbongui», 
c’est-à-dire, du vrai dia-
logue et du consensus», 
ils en appellent à la tenue 
d’«un vrai dialogue poli-
tique national inclusif» qui 
va décider de l’instaura-
tion d’«une transition non 
conflictuelle et apaisée». 
Maintenant, à quoi les si-
gnataires s’attendent-ils 
de la part de l’illustre des-
tinataire de leur courrier? 
L’expérience prouve que 
ce genre d’initiatives a très 
peu de chance de prospé-
rer, se heurtant souvent au 
mur de l’indifférence. En-
fin, on peut au moins noter 
leur prise de position.

Jean-Clotaire DIATOU

Plantant le décor, Isi-
dore Mvouba a indi-
qué que «l’élection ne 

se gagne pas d’avance». 
Il faut donc travailler et 
pour cela, «nous avons 
des atouts», a-t-il précisé. 
«Le premier atout, c’est le 
candidat lui-même, d’une 
valeur exceptionnelle, et 
l’autre atout, c’est vous», 
a-t-il poursuivi, histoire 
de dire qu’il compte sur 
la mobilisation des uns et 
des autres. Puis, il a don-
né la parole au commis-
saire politique, dont c’était 
la première prise de parole 
devant la famille de la Ma-

jorité présidentielle dans le 
Pool.
Tout d’abord, il a remer-

cié le Président de la 
République, Denis Sas-
sou-Nguesso, l’autorité 

Majorité présidentielle

Premier contact du commissaire politique 
du Pool, J.P Heyko Lékoba

Lors d’une rencontre qui s’est déroulée sous le patronage d’Isidore 
Mvouba, lundi 7 juillet 2025, dans une des salles de réunion du Palais 
du parlement, à Brazzaville, Jean-Pierre Heyko Lékoba, nommé commis-
saire politique dans le Pool, par le secrétaire général du P.c.t, a été pré-
senté aux leaders, parlementaires et cadres de la Majorité présidentielle. 
C’était juste une rencontre de prise de contacts, mais qui a donné le ton 
de la mission confiée au commissaire politique, de rassembler les forces 
vives soutenant le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, 
dans le Département du Pool, afin de lui assurer la victoire à l’élection 
présidentielle de mars 2026.

morale suprême de la 
Majorité présidentielle, le 
secrétaire général du P.c.t 
(Parti congolais du travail), 
pour le choix porté sur sa 
modeste personne, et le 
président de l’Assemblée 
nationale, Isidore Mvouba, 
pour l’opportunité qu’il lui a 
donnée de s’exprimer de-
vant les leaders, les par-
lementaires et cadres de 
la Majorité présidentielle 
ressortissants du Pool.
Dès cette première prise 
de parole, il donné le ton 
du combat qui l’attend. 
«Quelques Congolais 
hurlent et ne voient pas 
les efforts d’Hercules que 
le Président de la Répu-
blique déploie, pour modi-
fier le visage de ce pays. 
Ils sont, comme le disaient 
avec grande justesse, Le 
Duan, qui fut secrétaire 
général du Parti com-
muniste vietnamien, en 
dehors de la voie de l’his-

les temps funestes de la 
J.m.n.r, temps caracté-
risés par des violences 
politiques perpétrées par 
les tortionnaires Maboua-
ka François, Kouvouama 
alias Castro et autres An-
toine Ngayot de triste mé-
moire, sont ressuscitées 

Les leaders de l’opposition autour de Mathias Dzon,  lors de la publication de la lettre ouverte.

Pendant le rencontre.

toire. L’histoire qui porte la 
marche et qui traverse les 
distances. Eux n’existent 
pas dans cette marche», 
a-t-il déclaré.
«Le Président de la Ré-
publique nous rassure 
et nous conduit vers la 
marche sur le chemin 
de demain et je voudrais 

rassurer tous les cama-
rades qui sont ici, tout ce 
monde, mais aussi et je le 
sens, sur le dévouement 
de nombreux d’entre nous 
qui espèrent encore et 
qui cheminent ensemble 
derrière le Président, pour 
que cette aventure com-
plexe mais combien exal-
tante d’un engagement 
politique, soit possible et 
que 2026 voit notre vic-
toire, celle de continuer à 
travailler au service des 
Congolais», a-t-il poursui-
vi.
Députée et présidente 
de la Fédération P.c.t du 
Pool, Marie-Jeanne Kou-
loumbou a exprimé sa sa-
tisfaction pour cette «belle 
initiative» qui rassemble 
la famille de la majorité 
dans le Pool. «Le P.c.t, 
seul dans le Pool, ce n’est 
pas possible, parce que 
le P.c.t n’est pas seul. Le 
P.c.t est toujours avec les 
autres. Et les autres, nous 
voici», a-t-elle fait savoir. 
Rendez-vous est désor-
mais pris à Kinkala, pour 
la cérémonie de réception 
officielle, le samedi 19 
juillet, du commissaire po-
litique de la majorité prési-
dentielle.

Urbain NZABANI

Jean-Pierre Heyko Lékoba, com-
missaire politique dans le Pool.
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Comme toujours, 
l’Afrique subsaha-
rienne, du fait de ses 

faiblesses surannées, telles 
que les conflits et crises sa-
nitaires, demeure dans les 
profondeurs du classement 
de Transparency internatio-
nal. 50% des pays aux scores 
les plus bas, les «bottom sco-
rers», sont en Afrique, à l’ins-
tar du Soudan du Sud, de la 
Somalie, de l’Erythrée, de la 
Lybie et de la Guinée Equato-
riale dont les scores I.p.c vont 
respectivement de 8 à 13.
Le rapport annuel sur l’I.p.c 
2024 (Indice de perception 
de la corruption) de Transpa-
rency international révèle, à 
n’en point douter, comme le 
souligne François Valérian, 

2005, a développé un cadre 
juridico-institutionnel éri-
geant un écosystème de lutte 
contre la corruption très apte 
pour mener à bien le combat 
contre le phénomène de la 
corruption.
Au texte sur la création de 
la H.a.l.c se sont ajoutés 
d’autres textes, tels que la loi 
n°4-2019 du 7 février 2019 
relative à l’obligation de dé-
claration de patrimoine par 
les citoyens élus ou nommés 
à une haute fonction publique 
ou encore la loi n°9-2022 du 
11 mars 2022 portant préven-
tion et lutte contre la corrup-
tion et les infractions assimi-
lées.
Menant à bien sa mission, la 
H.a.l.c, qui est à sa cinquième 
année d’existence, a réalisé 
des campagnes de sensibi-
lisation et vulgarisation des 
textes ainsi que des échanges 
interactifs s’adressant, dans 
tous les départements du 
pays, à l’ensemble des auto-
rités locales et cadres admi-
nistratifs, la société civile et 
la population active. Des en-
quêtes et investigations dans 
les administrations publiques 
et privées ainsi que dans di-
vers secteurs de l’économie 
nationale ont été également 

diligentées. 
Les hauts-cadres du gou-
vernement, des institutions 
constitutionnelles et des 
différentes administrations 
de la République se sont 
mobilisés, à l’instigation de 
la H.a.l.c, pour déclarer leur 
patrimoine devant la Cour 
suprême. Ces mêmes cadres 
précités, en s’associant aux 
parlementaires et aux offi-
ciers supérieurs de la Force 
publique, se sont prêtés à 
la déclaration d’intérêts à la 
H.a.l.c au cours de l’année 
2024. Tout ce qui précède 
a certainement concouru à 
l’évolution de l’indice de per-
ception du Congo qui s’est 
déplacé des basfonds où il 
était installé de longue date, 

trant le regard sur les pays li-
mitrophes, le Congo est, avec 
l’Angola, dans une moindre 
mesure, le pays qui enre-
gistre une tendance haus-
sière soutenue, tant du point 
de vue des scores que du 
rang obtenu au cours de cette 
période.  Ce dernier pays 
gagne, en effet, par rapport à 
2019, 6 points contre 4 pour 
le Congo. Tous les autres 
pays enregistrent soit des 
gains des scores plus bas, 
de 1 à 2, voire négatifs, de 
moins 1 à, moins 4. Par rap-
port à 2023, seuls le Congo 
et le Tchad enregistrent une 
évolution positive de score. 
Du point de vue du rang, le 
Congo trône seul en tête pour 
ses 7 points gagnés, suivis de 
loin par le Tchad (4points) et 
le Gabon (1 point).
Le cas du Congo est intéres-
sant par rapport aux autres 
pays, car la tendance haus-
sière de ce pays entre 2019 et 
2024, soit un gain de 4 points, 
montre, malgré le niveau en-
core bas, que les réformes 
dans le secteur de la lutte 
contre la corruption mises en 
œuvre par le Gouvernement 
au niveau des réformes ju-
ridiques et institutionnelles 
ont été une réussite. Compa-
rativement, la Côte d’Ivoire, 
comme l’indique le rapport de 
Transparency International 
de 2024 a gagné 10 points 
au cours de la même période 

Lutte contre la corruption

Grâce à la H.a.l.c, le Congo améliore son rang 
dans le rapport de Transparency international

La récente publication, en février 2025, des indices de perception de la corruption 
par Transparency international, place le Congo, pour la première fois de son histoire, 
au 151ème rang dans le rapport de Transparency international. Notre pays vient 
ainsi de faire un bond de 14 places, par rapport à 2019, année marquante de la mani-
festation de la volonté politique des autorités congolaises, traduite par les réformes 
engagées par le gouvernement dans le secteur de la gouvernance anticorruption. La 
création de la H.a.l.c (Haute autorité de lutte contre la corruption), par loi n° 3-2019 
du 7 février 2019, en est l’illustration la plus éloquente.

président de cet organisme 
indépendant de lutte contre 
la corruption, que celle-ci ne 
cesse d’être, pour les Na-
tions, une menace qui sape 
non seulement les fonde-
ments de développement des 
Nations, mais aussi provoque 
le déclin de la démocratie, 
l’instabilité et les violations 
des droits humains. Le fléau 
gangrène et bon nombre de 
pays obtiennent des niveaux 
de corruption alarmants. Plus 
de deux tiers des 180 pays, 
selon le rapport de Trans-
parency international, ob-
tiennent une note inférieure à 
50%, la note 100 étant taxée 
d’absence de corruption dans 
un pays et 0 étant la note qui 
traduit une forte corruption.
En 2019, avec un score d’in-
dice de perception de la cor-
ruption à 19, la place occu-
pée par le Congo se situait au 
165ème rang. Il est resté d’ail-
leurs à ce niveau, pendant 
trois ans, de 2018 jusqu’à 
2020, année d’’installation de 
la H.a.l.c dans ses charges, 
sous l’autorité de son pré-
sident, Monsieur Emmanuel 
Ollita Ondongo, expert en 
criminalité financière et gou-
vernance anti-corruption, qui 
a longtemps fait ses classes 
dans lesdits domaines.
Ainsi, par les réformes enga-
gées, le Congo, qui a adhéré 
aux conventions des Nations 
unies contre la corruption 
et de l’Union africaine sur la 
prévention et la lutte contre 
la corruption, ratifiées res-
pectivement par les lois n°13 
et 14-2005 du 14 septembre 

vers des meilleures hauteurs. 
Et cela d’année en année de-
puis 2019.
Peut-on encore douter que 
c’est par le travail acharné 
sans doute de l’ensemble de 
l’écosystème de lutte contre 
la corruption et singulière-
ment   de la Haute autorité de 
lutte contre la corruption, de-
puis son installation, que cela 
a été rendu possible?
Pour mieux apprécier les ef-
forts accomplis par le Congo, 
il faut d’abord admettre, selon 
ce dernier rapport de Trans-
parency international, que le 
Congo fait partie des 32 Etats 
qui améliorent leur niveau de 
corruption sur la période al-
lant de 2012 à nos jours. Il y 
a ainsi 148 pays qui stagnent 
ou qui ont aggravé leur ni-
veau de corruption au cours 
de la même période.
Certes, le Congo demeure 
dans la majorité des pays 
(plus des deux tiers) dont la 
moyenne mondiale du point 
de vue du score est de 43, 
soit en dessous de 50. Au 
plan africain, il se place dans 
les 90% des pays dont la 
moyenne du score de l’indice 
est à 33/100.
Cependant, dans l’espace 
sous-régional et en concen-

pour des efforts similaires à 
ceux entrepris par le Congo.
Les résultats du Congo au-
raient été davantage élo-
quents si, comme cela s’est 
fait en Tanzanie toutes les 
clameurs des faits de corrup-
tion étaient suivies des sanc-
tions légales concluantes. 
Comme l’indique le Président 
de Transparency Internatio-
nal, «la corruption aura de 
beaux jours devant elle tant 
que les systèmes judiciaires 
ne pourront pas sanctionner 
les actes répréhensibles et 
maintenir les gouvernements 
sous contrôle…».
Des percées dans ce sens 
donneraient à coup sûr au 
Congo de ne pas réduire à 
néant les efforts juridico insti-
tutionnels entrepris depuis le 
début des années 2020 et de 
placer le pays sur le chemin 
des bons élèves de la lutte 
anticorruption en Afrique ou à 
tout le moins dans la sous-ré-
gion.

Germain LOUBOTA
Chef de Département de la 

Prévention, la Sensibilisation 
et la Communication

Haute Autorité de Lutte 
contre la Corruption.

Déclaration de la CORAGED

Prélude à l’élection 
Présidentielle 
de mars 2026

Les Organisations de la Société Civile, membres de la CO-
RAGED
(Coordination Nationale de Réseaux et Associations de la 
Société Civile sur la Gouvernance Electorale et Démocra-
tique) traitant des thématiques «Démocratie et élections», 
à savoir:
- l’Association d’Appui à la Démocratie et Processus Elec-
toral en République du Congo;
- le Réseau Panafricain des Associations pour la Transpa-
rence Electorale et la Paix;
- le Réseau Panafricain des Jeunes pour la Culture de la 
Paix;
- la Ligue des Associations pour la Paix, la Démocratie et 
les Elections;
- le Forum de la Société Civile pour les Elections Libres et 
Transparentes;
- la Fédération Congolaise des Droits de l’Homme.
Se sont réunies les 10 et 11 juillet 2025, à la Maison de 
la Société Civile de Brazzaville, et ceci à huit (8) mois de 
la prochaine élection présidentielle, afin de procéder à la 
relecture des textes fondamentaux, à la restauration des 
organes dirigeants, à la l’adoption d’une feuille de route 
avant de faire l’analyse du climat politique ambiant, en 
cette période pré-électorale.
La CORAGED rappelle, d’entrée de jeu, que notre pays 
s’est engagé de façon irrévocable sur le chemin de l’édi-
fication d’une société démocratique universellement ad-
mise comme le stade final de l’évolution idéologique et 
politique de l’humanité.
A ce titre, l’organisation régulière, périodique et constante 
des élections concurrentielles est actée comme seul 
moyen légal permettant au peuple de choisir librement ses 
dirigeants et ses représentants, entre autres le Président 
de la République, les parlementaires, les conseillers dé-
partementaux et municipaux.
La CORAGED rappelle que l’organisation des élections pé-
riodiques, libres, transparentes, concurrentielles et équi-
tables signifie et justifie la vitalité de la démocratie. Quand 
elles sont bien organisées dans un climat respectant l’en-
semble des règles édictées en la matière, par les lois élec-
torales censées être en harmonie, avec l’environnement 
législatif international, les élections deviennent de fait, un 
indicateur déterminant pour mesurer le degré d’engage-
ment et d’encrage du pays aux principes démocratiques.
La démocratie entendue, entre autres, comme le moyen le 
plus efficace pour sauvegarder la diversité, de faire vivre 
ensemble les groupes communautaires de plus en plus 
différents les uns des autres dans une société qui doit 
(aussi) fonctionner comme une unité.
La CORAGED se félicite de constater que depuis 2002, 
l’Etat congolais ne ménage aucun effort, en dépit du 
contexte financier souvent difficile, de tenir, dans les dé-
lais, l’ensemble des consultations électorales, précédées 
de manière constante par la convocation par le Président 
de la République d’une concertation des forces vives de la 
Nation, afin de permettre à toutes les parties prenantes de 
s’accorder sur les mécanismes et procédures conduisant 
à des élections apaisées.
En outre, la CORAGED tient ici à souligner la nécessité de 
maintenir cet esprit de dialogue permanent, la recherche 
assidue de consensus, question de créer, de maintenir et 
de promouvoir la paix, la cohésion nationale, la fraternité 
et convivialité républicaine, malgré les clivages politiques 
et idéologiques, ainsi que les rudes compétitions électo-
rales.
La CORAGED salue autant l’efficience avec laquelle se 
tiennent lesdites concertations sous l’autorité du Ministre 
en charge de l’intérieur.
La CORAGED exhorte à la tenue d’une telle concertation 
avant l’organisation de la prochaine élection présidentielle 
de mars 2026.
La CORAGED, dans cette optique, tient à rappeler à l’Etat 
ses obligations de garantir en toutes circonstances, la sé-
curité des personnes et leurs biens, les libertés publiques 
et fondamentales dont la liberté de presse comme pierre 
angulaire.
La CORAGED invite toute la classe politique à se ressaisir 
de toutes les formes d’intransigeance, de sectarisme en 
donnant à l’évidence, individuellement et collectivement 
la preuve d’être animé par le seul désir majeur de servir 
l’intérêt général.
La population congolaise aspire à vivre en paix, en sécu-
rité, au bienêtre socioéconomique, en somme à la justice 
sociale.
La CORAGED interpelle toutes les parties prenantes à faire 
que les processus électoraux cessent d’être ces périodes 
cauchemardesques, des périodes de turbulence tant re-
doutées, mais concourent plutôt à la consolidation de 
l’Etat de droit et de la cohésion sociale, voire au triomphe 
d’un ordre désirable pour tout le Congo.

Fait à Brazzaville, le 11 juillet 2025

La CORAGED

Le pasteur Germain  Loubota
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

De retour, le Dr Jean-Da-
niel Ovaga a présenté 
au ministre de l’écono-

mie, du plan, de l’intégration 
régionale et de la statistique, 
Ludovic Ngatsé, qui l’a reçu 
en audience le jeudi 3 juillet 
2025, à son cabinet de travail 
à Brazzaville, les conclusions 
de la sixième édition du F.i.e.f. 
Il lui a expliqué comment il a 
présenté et soutenu la candi-
dature du Congo à abriter la 
septième édition du F.i.e.f en 
2026. Le président de l’Unoc 
l’a informé aussi des enga-
gements pris pour que Braz-
zaville devienne encore la ca-
pitale des hommes d’affaires 
francophones. Plusieurs 
autres aspects liés à l’organi-
sation de la prochaine édition 
du forum ont été abordés, 
comme le séjour du président 
du G.p.f et les rencontres pré-
liminaires qui auront lieu pour 

apprécier le niveau de prépa-
ration du forum. 
Pour le ministre Ngatsé, «la 
tenue de cet événement ma-
jeur dans notre pays renfor-
cerait l’image de notre pays 
en tant que hub d’affaires en 
Afrique centrale et conso-
lidera son rôle actif au sein 
de la francophonie écono-
mique». En effet, membre 
engagé de l’O.i.f (Organi-

sation internationale de la 
Francophonie), le Congo 
bénéficie de partenariats 
solides avec de nombreux 
pays francophones, offrant 
ainsi un terreau fertile à 
l’émergence de nouvelles 
opportunités économiques.
Le Dr Jean-Daniel Ovaga 
envisage de poursuivre ses 
contacts avec le Ministère 
des petites, moyennes en-

F.i.e.f (Forum international des entreprises francophones)

Jean-Daniel Ovaga, commissaire général 
de l’édition prévue à Brazzaville

Le Dr Jean Daniel Ovaga, président du Conseil d’administration de l’Unoc 
(Union nationale des opérateurs économiques du Congo), promoteur de la 
Clinique médicale Securex, un établissement donnant des soins d’un haut 
niveau de qualité, a participé à la sixième édition du F.i.e.f (Forum inter-
national des entreprises francophones) qui s’est tenue,  du 27 au 28 mai 
2025, à Novotel plateau, à Abidjan, en Côte d’Ivoire. Ce rendez-vous du G.p.f 
(Groupement du patronat francophone), réunissant des leaders économiques 
et politiques, des hommes d’affaires de l’espace francophone, membres de 
cette organisation, a décidé de tenir la septième édition à Brazzaville. Dans 
ce contexte, Jean-Daniel Ovaga a été nommé commissaire général de la sep-
tième édition du F.i.e.f prévue dans la capitale congolaise.

treprises et de l’artisanat, 
tout comme avec le Minis-
tère du développement in-
dustriel et de la promotion 
du secteur privé et le Minis-
tère de la coopération inter-
nationale et de la promotion 
du partenariat public/privé, 
autant de partenaires impor-
tants au niveau du gouver-
nement, pour l’organisation 
de ce forum. Ainsi, après 
la tenue, cette année, de la 
5ème édition de la R.e.f (Ren-
contre des entrepreneurs 
francophones), les hommes 
et femmes d’affaires franco-
phones se donnent, de nou-
veau, rendez-vous dans la 
capitale congolaise, l’année 
prochaine. En organisant 
cette édition du F.i.e.f, qui 
verra les représentants du 
grand patronat francophone 
débarquer à Brazzaville, 
en mai 2026, l’Unoc, selon 
son président, entend s’ou-
vrir sur l’échiquier africain 
et international de l’espace 
francophone, pour permettre 
à ses membres d’avoir un 
éventail de contacts de na-
ture à établir des partena-
riats nécessaires au déve-
loppement de leurs affaires.

Chrysostome
FOUCK ZONZEKA

Dans sa conférence de 
presse, la directrice 
exécutive de l’O.c.d.h 

a fait l’évaluation de la mise 
en œuvre des 52 jalons de 
la Lettre d’intention de l’Ifac, 
signée avec le gouvernement 
congolais et qui arrive à terme 
le 2 septembre prochain. Au 
nom de la société civile, des 
plateformes et O.n.gs par-
ties prenantes au processus, 
la directrice exécutive de 
l’O.c.d.h a rappelé l’impor-
tance de l’engagement du 
Congo à relever les défis liés 
à la gestion durable des forêts 
et des ressources naturelles.
En clair, il s’agit, pour le 
gouvernement, de prendre 
des mesures qui s’imposent 
par rapport aux défis déjà 
identifiés dans les différents 

secteurs, notamment l’amé-
nagement du territoire, la sé-
curisation du foncier rural, les 
mines et les hydrocarbures, 
le bois-énergie, la gestion du-
rable des forêts et le contrôle 
environnemental. Parmi les 
mesures envisagées, a fait 
savoir Mme Nina Cynthia 
Kiyindou Yombo, figurent le 
renforcement du cadre légis-
latif et réglementaire et des 
politiques publiques en ce qui 
concerne la gestion des res-
sources naturelles.
Répondant aux préoccupa-
tions des journalistes, après 
son mot introductif, elle a 
déploré la lenteur dans la 
mise en œuvre de la Lettre 
Cafi. Il ressort, entre autres, 
que sur les 52 jalons Cafi à 
mettre en œuvre, environ 10 

à 12% seulement ont été ré-
alisés par le gouvernement. 
«Cinq ans après, nous nous 
sommes rendus compte 
qu’il y a encore beaucoup 
de choses à faire, beaucoup 
de chemin à parcourir, il y a 
encore beaucoup d’actions 
en cours, il y a encore des 
actions qui n’ont pas encore 
fait l’objet d’un début d’exé-
cution. Le Congo manifeste 
la volonté politique de signer 
des engagements dans le but 
d’améliorer la gestion durable 

des ressources, mais il y a en-
core beaucoup de faiblesses 
en ce qui concerne la mise en 
œuvre des mesures, la mise 
en application de la loi ou la 
mise en œuvre des politiques 
publiques», a déploré Nina 
Cynthia Kiyindou Yombo. 
Après ce constat alarmant, 
a-t-elle fait savoir, les orga-
nisations de la société civile 
et les plateformes ont formu-
lé «des recommandations 
envers les pouvoirs publics, 
pour améliorer le taux de 

Gouvernance forestière

Nina Cynthia Kiyindou Yombo appelle 
le gouvernement à accélérer les réformes Cafi
Au cours d’une conférence de presse qu’elle a tenue 
lundi 30 juin 2025, à Brazzaville, la directrice exécu-
tive de l’O.c.d.h (Observatoire congolais des droits de 
l’homme), Mme Nina Cynthia Kiyindou Yombo, a de-
mandé au gouvernement d’accélérer les réformes dans 
le secteur forestier, en vue de la mise en œuvre des 
52 jalons de la Lettre d’intention de l’Ifac (Initiative 
des forêts d’Afrique centrale) ou Cafi (en sigle anglais), 
projet qui vise essentiellement la préservation de l’en-
vironnement. La conférence de presse s’est déroulée 
en présence de Derrick Mouanda, chargé du monito-
ring et de la recherche à l’O.c.d.h.

mise en œuvre de la lettre 
d’intention de Cafi». Elle a, 
par ailleurs,  encouragé le 
gouvernement à prendre en 
ligne de compte toutes les 
recommandations formulées. 
Il s’agit notamment de l’ac-
célération des réformes légis-
latives et réglementaires en 
cours, afin qu’avant le terme 
de le la Lettre d’intention de 
Cafi, nombre de lois en la ma-
tière puissent avoir des textes 
d’application. Au conseil d’ad-
ministration de Cafi, il a été 
recommandé la simplification 
des procédures de mise en 
œuvre des programmes, pour 
favoriser la mise en œuvre 

des jalons et diligenter la ré-
alisation du cadre program-
matique d’appui à la société 
civile. 
Rappelons que la Lettre 
d’intention de Cafi avait été 
signée le 2 septembre 2019, 
à Paris, en France, par les 
Présidents français Emma-
nuel Macron et congolais De-
nis Sassou-Nguesso. Et Cafi, 
c’est un ensemble de bail-
leurs, pour mettre des fonds à 
la disposition des pays enga-
gés dans la gestion durable 
des forêts.

Hervé EKIRONO

Le Congo s’est lancé, au sortir de la guerre de 1997, 
dans la politique mémorielle consistant à ériger des 

monuments ou des stèles ou à baptiser des places 
publiques des noms des illustres personnages qui ont 
marqué son histoire. Ainsi, à Pointe-Noire, on trouve la 
statue de Jean Félix-Tchicaya, premier parlementaire 
congolais, à Brazzaville, celles de Fulbert Youlou, pre-
mier Président de la République du Congo, de Jacques 
Opangault, premier Congolais chef du gouvernement 
et premier Vice-Président de la République, de Ro-
bert Stéphane Tchitchellé, premier maire congolais 
de Pointe-Noire et Vice-Président de la République. 
On reconnaîtra à Jean-Claude Gakosso, alors ministre 
de la culture, d’avoir mis en œuvre cette politique 
mémorielle, sous l’impulsion du Président Denis Sas-
sou-Nguesso. 
En dehors des monuments laissés par la colonisa-
tion française, et qui sont l’héritage de notre histoire, 
jusque-là, la ville capitale ne comptait que la statue 
du commandant Marien Ngouabi, Président de la Ré-
publique assassiné en fonction en 1977, en plus du 
mausolée qui lui est consacré. Alphonse Massam-
ba-Débat a vu son nom attribué au grand stade qu’il 
avait construit dans la ville, pour abriter les Premier 
jeux africains en juillet 1965.
Nos amis communs Itoua, Mboungou, Tati et Yaka-
mambu apprécient bien cette politique mémorielle 
qui contribue à faire connaître l’histoire du Congo 
aux jeunes générations et à consolider l’unité natio-
nale, au-delà de nos divergences. Ils souhaitent que 
le gouvernement poursuive cette politique mémo-
rielle, en mettant en exergue d’autres personnages 
historiques et les Chefs d’Etat comme Alfred Raoul 
et Jacques Joachim Yhomby-Opango qui n’ont pas 
encore cet honneur posthume. C’est pourquoi ils ont 
été sensibles à la proposition de l’ancien ministre Jo-
seph Ouabari, sur la création d’un Panthéon congolais, 
en écrivant ce qui suit: «Nous aussi, nous voudrions 
notre Panthéon congolais. Les années qui s’écoulent, 
emportant avec elles, des personnalités congolaises 
qui ont marqué l’histoire de leur pays, il est temps de 
rendre hommage aux héros et figures emblématiques 
de la République du Congo qui nous ont quittés, en 
créant un Panthéon congolais, à Brazzaville. Ce lieu 
de mémoire et de recueillement permettrait de célébrer 
la vie et l’œuvre de ceux et celles qui ont contribué à 
l’histoire et au développement de la Nation congolaise. 
Il est, en effet, important de reconnaître et de valori-
ser l’héritage de nos propres figures historiques, plu-
tôt que de se limiter à de vieux monuments et autres 
stèles dédiés à des personnalités étrangères, érigés, 
sous l’occupation française. Le Panthéon congolais 
sera un symbole fort de la Patrie reconnaissante, qui 
honore la mémoire de ses enfants ayant marqué l’his-
toire du pays. Alors que le Mémorial Pierre Savorgnan 
De Brazza, à Brazzaville, célèbre la mémoire d’un ex-
plorateur français, au demeurant un colonialiste, avec 
tous les effets dévastateurs que comporte la colonisa-
tion sur les populations du pays, les Congolais sont 
en devoir moral et historique de fonder un espace qui 
célèbre ses propres héros de sa propre histoire. Un 
Panthéon congolais à Brazzaville serait un symbole 
fort de l’identité des Congolais et de la fierté nationale, 
permettant de mettre en avant les contributions et les 
réalisations de leurs compatriotes qui ont façonné leur 
pays».
Comme quoi, l’Etat doit continuer à jouer son rôle dans 
la politique mémorielle de notre pays, comme cela se 
passe sous d’autres cieux. Comprenne qui pourra. Au 
revoir et à bientôt!

Diag-Lemba. 

Jean-Daniel Ovaga et Ludovic Ngatsé (au milieu) et leurs collabo-
rateurs, après l’audience.

Mme Nina Cynthia Kiyindou Yombo, directrice exécutive de l’O.c.d.
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Depuis fin 2022, le C.a.d 
documente les graves 
atteintes aux droits hu-

mains des communautés lo-
cales et autochtones dans le 
Parc national Ntokou-Pinkou-
da, une aire protégée s’éten-
dant du Département de la 
Cuvette à celui de la Sangha, 
ainsi que les nombreuses irré-
gularités entourant les activités 
menées par l’O.n.g internatio-
nale Fonds mondial pour la 
nature, basée en Suisse, et les 
autorités congolaises.
La première enquête du C.a.d, 
publiée en mars 2023, récla-
mait déjà un plan d’aména-
gement pour le Parc national 
Ntokou-Pinkouda. En janvier 
2025, à travers  une autre 
enquête, l’organisation a re-
nouvelé  ses vives préoccupa-
tions face à la persistance de 
problèmes structurels dans la 
gouvernance du parc. Elle a 
exigé la publication, avant la 
fin de l’année 2025, d’un plan 
d’aménagement de qualité, ga-
rantissant la reconnaissance 
des terres et des ressources 
communautaires, un accès 

équitable aux ressources et 
l’instauration d’un modèle de 
gestion participative.
Depuis, le C.a.d poursuit ses 
efforts de plaidoyer et de dia-
logue, notamment avec les 
gestionnaires du parc, pour 
que ce plan d’aménagement 
voie le jour. Sans ce plan, les 
limites du parc demeurent 
floues, les règles de gestion 
opaques et les droits fonda-
mentaux des communautés 
restent péniblement acces-
sibles, nourrissant frustrations 

et tensions au sein des popu-
lations riveraines.
Le processus, officiellement 
lancé le 7 juillet 2025 par le 
W.w.f, constitue donc une 
avancée significative pour les 
droits fondamentaux des com-
munautés vivant dans et autour 
du parc. Le C.a.d encourage le 
W.w.f et les autorités congo-
laises à tenir leur engagement 
et à respecter le calendrier 
qu’ils se sont eux-mêmes fixé 
dans l’appel d’offres: «La du-
rée prévue pour cette consul-

Parc national Ntokou-Pikounda

Le C.a.d se réjouit du plan d’aménagement 
décidé par le Fonds mondial pour la nature
Dans un communiqué publié le 9 juillet 2025, à Brazzaville, le C.a.d 
(Centre d’actions pour le développement) se félicite de l’appel lancé le 
7 juillet 2025, par le Fonds mondial pour la nature (W.w.f), en vue du 
recrutement d’un consultant chargé de l’élaboration du plan d’amé-
nagement du Parc national Ntokou-Pinkouda (P.n.n.p), à la suite de 
l’action de plaidoyer et d’alerte continue qu’il a menée.

tance est de 70 jours. Une 
prolongation pourra être envi-
sagée d’un commun accord, la 
durée totale de la mission ne 
pouvant en aucun cas dépas-
ser cinq mois».  Cela indique 
clairement l’adoption d’un plan 
d’aménagement d’ici la fin de 
l’année 2025. Le C.a.d reste 
pleinement mobilisé, pour que 
chaque recommandation for-
mulée en faveur des droits des 
communautés locales et au-
tochtones soit mise en œuvre 
de manière tangible, durable et 
irréversible.
Enfin, le C.a.d indique que la 
prochaine mesure forte sera 
l’autorisation d’un accès immé-
diat des communautés locales 
et autochtones à la Rivière Bo-
kiba, source vitale pour leurs 
moyens de subsistance.  Les 
restrictions de navigation sur 
la Rivière Bokiba entravent, 
également, la libre circulation 
des personnes et des biens 
et constituent une menace 
sérieuse pour le droit à la vie. 
«Ces mesures  cruelles ont 
déjà provoqué des pertes évi-
tables en vies humaines», rap-
pelle l’O.n.g de défense des 
droits de l’homme.

(Tiré du communiqué de 
presse du C.a.d)

Selon Brice Kamwa-Ndja-
tang, l’organisation de 
cet atelier qui réunit 

quarante participants, s’inscrit 
pleinement dans le contexte 
spécifique du Congo, d’autant 
que le pays, «à l’instar des de 
nombreux autres, fait face à 
des défis préoccupants liés à 
la délinquance juvénile, aux 
violences sociales et aux vio-
lences basées sur le genre. 
Face à ce constat, le gouver-
nement «a décidé de poser 
des actes concrets. C’est 
dans cette vision que s’inscrit 
la création de l’Agence natio-
nale d’insertion et de réinser-
tion sociale des jeunes qui, en 
son sein, est doté de centres 
d’insertion et de réinsertion 
sociale des jeunes, notam-

I.n.j.s (Institut national de la jeunesse et des sports)

Renforcer les compétences 
dans la prise en charge des jeunes
En partenariat avec la représentation de l’Unesco, le Ministère de la jeu-
nesse, des sports, de l’éducation civique, de la formation qualifiante et de 
l’emploi a organisé, du lundi 30 juin au jeudi 3 juillet 2025, à Brazzaville, 
un atelier de renforcement des capacités des cadres de l’I.n.j.s (Institut 
national de la jeunesse et des sports), en leur dotant de compétences spé-
cifiques pour mieux prévenir la délinquance juvénile et lutter contre les 
violences basées sur le genre. La cérémonie d’ouverture de cet atelier s’est 
déroulée sous les auspices de Charles Makaya, directeur de cabinet du mi-
nistre de la jeunesse, des sports, de l’éducation civique, de la formation 
qualifiante et de l’emploi, en présence de Brice Kamwa-Ndjatang, représen-
tant-résident adjoint de l’Unesco.

ment celui d’Aubeville dans 
le Département de la Bouen-
za», a fait savoir, pour sa part, 
Charles Makaya. Ainsi, inves-
tir dans le renforcement des 

capacités des professionnels 
qui les accompagnent consti-
tue, selon le programme de 
l’atelier, un engagement pour 
la stabilité du vivre-ensemble 

et le développement durable.
Plusieurs aspects liés à 
la formation ont été abor-
dés au cours de cet atelier: 
l’approfondissement de la 
compréhension des partici-
pants des mécanismes de 
la délinquance juvénile; la 
maîtrise des approches édu-
catives et psychosociales 
innovantes; le renforcement 
de la compétence dans la 
prise en charge sensible au 
genre; le développement 
des stratégies de réinsertion 
efficaces, durables et cen-
trés sur l’homme. Cet atelier 
visait aussi la traduction des 
apprentissages en politiques 
publiques concrètes. L’un des 
objectifs clés étant de struc-
turer un suivi local des me-
sures de prévention, incluant 
notamment: la mise en place 
de comités socio-éducatifs au 
sein des structures associées 
à l’institut; la formation conti-
nue des cadres, avec une 
évaluation régulière; l’articu-
lation avec les acteurs multi-
sectoriels (justice, éducation, 
santé).

Joseph MWISSI NKIENI

Les cadres de l’I.n.j.s pendant l’atelier.

Sauvegarder la biodiversité_.

Ministère de l’intérieur et de la décentralisation

Une séance d’échanges 
avec les partis non 
encore reconnus

Le Ministère de l’intérieur et de la décentralisation a 
ménagé une sorte de voie de recours aux partis poli-
tiques non-reconnus dans son arrêté n°1726 portant 
publication de la liste des partis politiques pour l’an-
née 2025. «Dans le cadre du renforcement du dialogue 
politique et de la consolidation de la vie économique 
nationale, le préfet directeur général de l’administration 
du territoire organise une séance de communication et 
d’échanges avec les responsables des partis politiques 
non-reconnus, conformément à l’ arrêté n°1726 Mid-Cab 
du 30 juin 2025 portant publication de la liste des partis 
politiques pour l’année 2025 ainsi qu’avec ceux dont les 
dossiers sont en instance de reconnaissance officielle». 

La rencontre a effectivement eu lieu, samedi 12 juillet 
dernier, à la Préfecture de Brazzaville, avec le directeur 
général de l’administration du territoire, Bonsang Oko-
Letchaud, représentant le ministre de l’intérieur et de la 
décentralisation, Raymond Zéphirin Mboulou, et a permis 
à l’administration de clarifier sa décision et de permettre 
aux partis non encore reconnus de plaider pour leur si-
tuation.
Selon l’arrêté publié, 42 partis politiques ont été reconnus 
par l’administration pour cette année 2025. Dans la salle 
de conférence de la préfecture, il y avait près d’une cen-
taine de représentants de partis politiques. Dans sa com-
munication, Bonsang Oko-Letchaud, directeur général de 
l’administration du territoire, les a rassurés que les partis 
qui ne sont pas reconnus, cela ne veut pas dire qu’ils sont 
dissouts. Ils doivent simplement se conformer à la loi, no-
tamment la loi n°20-2017 du 12 mai 2017 portant loi orga-
nique relative aux conditions de création, d’existence et 
aux modalités de financement des partis politiques, pour 
bénéficier des effets juridiques comme être reconnus à 
l’endroit des pouvoirs publics et participer aux consulta-
tions électorales. «Mais, cela ne veut pas dire que le parti 
n’existe plus. Vous pouvez vous réunir et fonctionner de 
fait, de fait ou de droit», a-t-il déclaré. «Nous avons déjà 
mis en place une équipe. Si, rapidement, la régularisa-
tion est faite, vous serez réinscrits sur cette liste. Il y aura 
un rectificatif, c’est un acte administratif qui va forcément 
respecter le parallélisme de formes, le ministre de l’inté-
rieur prendra, peut-être, un autre arrêté, si votre situation 
est régularisée», a-t-il poursuivi.
Le directeur général de l’administration du territoire a 
également évoqué la situation des partis qui, ayant dé-
posé leurs dossiers d’enregistrement, sont en attente de 
récépissés de reconnaissance officielle. «Les services y 
travaillent. Si la loi est respectée, nous allons vous éta-
blir les récépissés. Pour les partis qui n’ont pas vu leurs 
noms, mettez-vous à jour, vous n’êtes pas exclus définiti-
vement. Pour ceux qui ont déposé les recours, ils auront 
les accusés-réception, dès la semaine prochaine», a-t-il 
expliqué.
Le débat était libre et certains dirigeants politiques, 
comme Maurice Kinoko, président du Mouvement pour la 
démocratie et le changement, parti du centre, ont même 
critiqué cette façon de faire de l’administration, en qua-
lifiant de sanction, le fait que certains partis reconnus 
auparavant, ne figurent plus sur la nouvelle liste. L’op-
posant Clément Miérassa, dont le parti, le P.s.d.c (Parti 
social-démocrate congolais), ne figure pas sur la liste des 
partis reconnus en 2025, a exprimé sa surprise de voir 
que sur cette liste, il y a aussi des partis qui ne sont pas 
en conformité avec la loi. Il a promis mener le combat 
jusqu’à la reconnaissance de son parti et de la nouvelle 
plateforme, le Rassemblement des forces du change-
ment, dont il est membre.

Jean-Claude DIATOU

Bonsang Oko-Letchaud.
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J’étais aussi dans le 
calme rassurant et ra-
fraichissant d’où se 

dégageait la véritable paix 
des cœurs et des esprits; 
dans le calme qui sent 
bon la nature, loin encore 
de nos villes bruyantes, 
suffocantes et embouteil-
lées de Brazzaville et de 
Pointe-Noire avec leurs 
«agents de dérégulation» 
de la circulation à tous les 
carrefours et coins de rues 
et avenues. J’ai regoûté aux 
joies simples qui traduisent, 
vraiment, le vivre-ensemble 
dans la chaleur fraternelle 
qui boutonne l’espoir. Oui, 
j’étais quelque part au 
Congo, en présence de tous 
mes compatriotes venant 
des villages du Nord, du 
Sud, de l’Est et de l’Ouest. 
C’était on ne peut plus 
beau et instructif, cet élan 
de tous nos compatriotes 
rassemblés, célébrant ainsi 

Si mon rêve de vivre-ensemble dans 
nos diversités pouvait devenir une réalité
Hier soir, tout en me vautrant dans les bras de Morphée, j’ai fait un beau 
rêve dans lequel je me suis trouvé loin de nos atmosphères azotées où tout 
sent la politique politicienne, la politique des palabres, de la division, de 
l’exclusion, du tribalisme, de la violence et de l’arrogance, avec ses éter-
nels vilains mots où tout se résume aux conflictualités inévitables. 

des vertus qui ne courent 
presque plus nos rues, nos 
avenues, nos villages et nos 
villes: la solidarité; la géné-
rosité; le respect des auto-
rités qui nous gouvernent 
et des aînés étaient mis en 
exergue; ce respect qui fait 
l’union et la force de nos 
familles, qui mobilise toutes 
les énergies et magnifie, en 
actes et en paroles, ce qui 
donne un sens à notre his-
toire commune congolaise: 
le vivre-ensemble dans nos 
diversités, pour se considé-
rer toujours frères et sœurs.
Il m’a semblé avoir vécu 
dans ce rêve des joies 
comme neuves, qui me 
réconciliaient avec tant de 
valeurs qui se perdent mal-
heureusement, ces temps-
ci, dans notre pays dont la 
devise est pourtant très élo-
quente: «Unité-Travail-Pro-
grès», et ce du fait de nos 
élans maladroits voire 

égocentriques. Cela nous 
a donné quoi? Création des 
milices, violences, exclu-
sion, pluralité d’idéologies, 
pluralités d’expression, 
pluralité de palabres, avec 
tous les excès, même dans 
le choix de ceux qui vont 
diriger pour un temps le 
pays. Autant de phrases, de 
paroles et de querelles pour 
aller à l’élection présiden-
tielle qui pointe à l’horizon. 
Autant de querelles même 
pour désigner un chef de 
canton, de terre, de village, 
de quartier, de bloc dans le 
pur respect de la tradition. 
Et quand le parti politique 
s’en mêle… quelles déso-
lations, quelles frustrations, 
quels ruminements! Ce qui 
était imaginable hier, grâce 
aux vertus du dialogue pour 
s’entendre sur l’essentiel, 
qui censurait tous les écarts 
par rapport à la norme, à 
l’exclusion, à toutes les 

violences, physiques ou 
verbales, parce que nous 
étions tous unis par un es-
prit de fraternité, de famille, 
sans grande division. 
Au pire des cas, le mbon-
gui (nkanza), le lieu d’édu-
cation, de rééducation à la 
discipline, au respect rap-
pelait à l’ordre les enfants 
«perdus» et les ramenait 
à retrouver le bon chemin, 
l’ordre des choses, dans la 
discipline et le respect de 
l’autorité parentale et admi-
nistrative. 
Nos aînés mettaient tout en 
œuvre pour que notre socié-
té ne fût en aucun cas une 
société où ne règneraient 
que l’arbitraire du pouvoir, 
les intérêts égoïstes, l’arro-
gance, l’injustice, l’exploita-
tion, l’exclusion, la violence 
et la démagogie dans cha-
cune de ses expressions. 
Ils dépassaient aussi toutes 
les divisions et querelles 
stériles qui pouvaient sub-
venir, pour que les clivages 
s’effondrent, parce que 
nous sommes tous com-
plémentaires et différents et 

que nous devons vivre dans 
la paix, préalable au déve-
loppement.
Et quand je me suis réveil-
lé, je me suis retrouvé dans 
Brazzaville, notre capitale 
politique, avec ses bruits, 
ses nuisances, avec des 
débats qui se suivent et se 
ressemblent, avec leur cor-
tège de laudateurs et autres 
thuriféraires aux prises de 
position bien connues, dans 
des logiques de «blocs qui 
bloquent tout», pour retom-
ber sur nos conflictualités 
permanentes qui meublent 
notre quotidien si chargé 
de palabres, de rumeurs 
et de démagogie. J’ai alors 
pleuré pour mon pays et 
pour le peuple congolais 
qui ne souhaite vivre que 
dans la dignité, l’harmonie, 
la paix et pour notre devise 
«Unité-Travail-Progrès»; et 
ce, dans le dialogue ouvert 
qui, comme l’a écrit l’ancien 
ministre, Joseph Ouabari, 
«ne serait pas un lieu de rè-
glements de compte ou de 
revanche, comme d’aucuns 
pourraient l’imaginer, sans 

discernement, à tort et à 
travers. Mais, un espace de 
concertation et de partage, 
pour trouver des solutions 
communes durables aux 
défis majeurs qu’affronte 
le Congo et le tirent vers le 
bas, les remèdes efficaces, 
adéquats et courageux 
n’y étant pas apportés. 
Une occasion de renfor-
cer la cohésion et l’unité 
nationales, deux valeurs 
républicaines qui peinent à 
s’enraciner au Congo ainsi 
que la confiance entre tous 
les acteurs politiques et 
sociaux du pays»; une oc-
casion pour que mon rêve 
devienne une réalité. 
Vive la République! Vive le 
Congo!

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

Par Dieudonné Antoine-Ganga

Au regard de l’engoue-
ment que suscite le 
sport de maintien 

dans les grandes villes de 
chez nous, il est plus que 
temps que les pouvoirs pu-
blics s’impliquent. Les dé-
viations constatées autour 
de cette pratique encore 
jeune devraient être en-
diguées, pour qu’elles ne 
s’enracinent pas. En raison 
des conséquences né-
fastes qu’elles pourraient 
avoir sur l’espérance de 
vie. A travers ce plaidoyer, 
nous voulons explorer le 
lien entre le sport et la san-
té, sans risquer de tomber 
dans les défis structurels 
de la pratique du sport de 
maintien au Congo.

Contexte de
 la pratique du sport

 de maintien 

En effet, les gens ont ten-

dance à lier actuellement 
la pratique de l’activité 
physique, quelle qu’elle 
soit, et la consommation 
abusive d’alcool. Ce phé-
nomène est constaté aus-
si bien après une marche 

sportive, une rencontre 
de ndzango qu’après un 
match de football vétéran 
dit Ewawa où il est très 
accentué. Ainsi, boire de 
l’alcool après le sport est 
un phénomène qui tend 

à se généraliser, au point 
de toucher la majorité de 
la population sportive. 
Conséquence, les suppo-
sés sportifs provoquent 
la dégradation de leurs 
conditions sanitaires, sans 
vraiment le savoir. Ce qui 
est plus grave est que 
cette tendance populari-
sée est pratiquée au su 

Plaidoyer pour une bonne pratique 
du sport de maintien par tous

Le sport de maintien est une pratique régulière de l’activité physique. 
Il est aussi appelé sport santé ou activité physique adaptée. Il vise à 
améliorer ou à préserver la santé, le bien-être général et l’autonomie 
physique de soi. Pour ce faire, il obéit à une pratique règlementée par 
l’O.m.s (Organisation mondiale de la santé), en tenant compte des 
dimensions physique, psychologique et sociale, pour produire les ef-
fets escomptés, notamment prévenir les maladies non-transmissibles 
telles que l’accident vasculaire, le cancer du colon et du sein, le dia-
bète de type 2, l’hypertension, etc, ou évacuer le stress. La bonne 
pratique de ce sport est d’une importance tellement cruciale qu’elle 
impacte directement sur la santé et le bien-être général. 

de l’O.m.s, en 2020, dé-
crivent que les maladies 
cardio et cérébrovascu-
laires étaient la première 
cause d’hospitalisation 
et de mortalité en Afrique 
subsaharienne. Au Congo, 
les statistiques du Service 
de neurologie du C.h.u 
(Centre hospitalier uni-
versitaire de Brazzaville), 
en 2015, présentent un 
taux de létalité de 26%, 
en majorité des personnes 
relativement jeunes (entre 
16 et 54 ans), soit 1,37% 
d’hommes. Il ressort que 
32 à 43% de Congolais 
sont hypertendus. Nom-
breux parmi eux ne sont 
pas suivis. Dès lors, les ef-
fets induits de l’alcool sur 

leurs organismes en fait 
des cibles potentielles de 
ces maladies, malgré leur 
pratique non-encadrée du 
sport. Ce qui plus est, cer-
tains clubs s’illustrent en 
bonté, en octroyant une 
quasi-palette de bière aux 
clubs reçus, à l’issue d’un 
match de football vétéran. 

Impacts sur l’avenir

Si le phénomène de la 
consommation de l’alcool 
après le sport n’est pas 
corrigé, elle accélèrera 
les taux de morbidité et de 
mortalité dans les couches 
sociales des jeunes et des 
personnes âgées. Sans 
politique publique pour 
endiguer ce phénomène, 
le Congo verra une bonne 
partie de ses ressources 
humaines s’en aller trop 
tôt, ce qui accentuera le 
déséquilibre démogra-
phique et qui, au demeu-
rant, impactera sur le dé-
veloppement économique 
et social du pays. 
A l’allure où la tendance 
est vouée à la consomma-
tion abusive d’alcool après 
le sport d’une part, et 
l’absence d’une politique 
publique encadrant le 
sport de maintien d’autre 
part, il est prévisible de 
se faire des remords 
dans quelques années. 
Car, les vraies valeurs du 
sport sont bafouées, sans 
aucune réaction des pou-
voirs publics.

Guy-Patrick NTSIBA 
Ancien élève de l’Enam

et au vu des pouvoirs pu-
blics. 
Cet état des lieux partiel 
renseigne, en partie, sur 
le taux de décès brusques 
d’une catégorie de per-
sonnes. Les statistiques 

Par Guy-Patrick Ntsiba

Sport santé, un exemple à Kigali,  au Rwanda.
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Depuis 1993, le Congo 
a reçu de l’Union afri-
caine la mission d’or-

ganiser le Fespam (Festival 
panafricain de musique), la 
«grande manifestation cultu-
relle et scientifique biennale, 
dédiée à la célébration et à 
la promotion de la richesse 
musicale de l’Afrique et de 
sa diaspora». Mais, au fil des 
années, le Fespam est de-
venu beaucoup plus un évé-
nement culturel congolais, 
totalement à la charge du 
gouvernement. Cette année, 
avec la crise économique, 
le format de sa tenue est ré-
duit. A quelques jours de son 
lancement, le commissariat 
général affiche encore sur 
son Site Internet, que le pro-
gramme détaillé du festival 
est en cours d’élaboration. 
Donc, les différents sites où 
le festival se déroulera ne 
sont pas encore connus, 
en dehors du Palais des 
congrès.
Au Cercle culturel Sony La-
bou Tansi, Gervais Toma-
diatunga, danseur et cho-
régraphe français d’origine 
congolaise, qui a la lourde 

mission de l’animation de 
la cérémonie d’ouverture,  
s’active au travail avec les 
artistes sélectionnés. Ceux-
ci sont au total 211, par-
mi lesquels des danseurs, 
danseuses, des batteurs de 
tam-tam ainsi que des mu-
siciens. «Dans ce spectacle, 
il y a plusieurs styles. Il y a 
un mélange entre musique et 

danse du Congo et d’ailleurs. 
J’invite tous les Congolais de 
venir voir ce spectacle. C’est 
un spectacle qui sera inou-
bliable. J’avais envie de mar-
quer une identité dans mon 
pays, parce que je travaille 
beaucoup à l’international  et 
là, c’est une occasion que le 
gouvernement m’a offerte», 
a-t-il dit lors de la visite de la 

ministre Pongault. 
Le spectacle chorégraphique 
d’environ 40 minutes, qui 
mêle les danses folkloriques 
des différents départements 
du pays aux chants tradition-
nels, les musiques d’autres 
pays africains, en passant 
par la musique moderne, 
sera suivi en direct à la télé-
vision, depuis le Palais des 
congrès où aura lieu la céré-
monie d’ouverture. La visite 
de la ministre Lydie Pongault 
a permis aussi de dissiper 
la rumeur qui a circulé dans 
les réseaux sociaux, comme 
quoi le Fespam n’aurait pas 
lieu. La ministre en charge de 
la culture a saisi cette oppor-
tunité pour rassurer le public 
sur la tenue de l’événement à 
la date prévue, en dépit des 
contraintes financières de 
l’Etat. «Je suis confiante et 
vraiment satisfaite de ce que 
les jeunes ont présenté au-
jourd’hui. Le jour J, on verra 
ce que nous avons préparé 
pour le grand public», a-t-elle 
affirmé.
Signalons que cette édition 
marque le 30ème anniversaire du 
Festival panafricain de musique, 
institué par l’Union africaine, à 
l’époque O.u.a (Organisation de 
l’unité africaine). Il y aura plusieurs 
scènes ainsi que des activités dont 
des conférences, des expositions, 
des master-classes, etc. Espérons 
que d’ici-là, tout sera prêt pour 
l’ouverture du Fespam au Palais 
des congrès et l’exposition des 
instruments de musique et objets 
d’art qui s’en suivra sera.

Roland KOULOUNGOU

12ème édition du Fespam

La fête panafricaine de la musique 
se contente d’un format réduit cette année
La ministre de l’industrie culturelle, touristique, artistique et des loisirs, 
Marie France Hélène Lydie Pongault, a confirmé la tenue de la 12ème édi-
tion du Fespam (Festival panafricain de musique), cette semaine, du 19 
au 26 juillet 2025, à Brazzaville, sous le thème: «Musique et enjeux écono-
miques en Afrique, à l’ère du numérique». Seulement, à ce qu’on a appris 
par la suite, c’est que cette édition se déroulera en format réduit, avec un 
nombre restreint de festivaliers et une cérémonie d’ouverture prévue le 
samedi 19 juillet au Palais des congrès et non dans un stade comme les 
éditions passées. Samedi 12 juillet, la ministre Lydie Pongault a visité la 
répétition de la chorégraphie, au Cercle culturel Sony Labou Tansi, dans 
le deuxième arrondissement Bacongo, en compagnie de Hugues Gervais 
Ondaye, commissaire général du Fespam.

La journée a consisté à faire 
la promotion de la culture 
congolaise, à travers des 

animations musicales, des 
stands de produits d’artisanat, 
de gastronomie, des rencontres 
associatives et des moments 
d’échange et de partage, etc, 
pour découvrir le Congo profond. 
Bref, c’était une journée festive, 
pour célébrer la richesse et la 
diversité du patrimoine culturel 
congolais. 
Selon Mme Ounounou, «cette 
initiative répond à un besoin fort 

de transmission et de visibilité et 
vise à transmettre notre identité 
culturelle aux jeunes généra-
tions, en particulier aux Afro-des-
cendants nés ou ayant grandi en 
France, qui méritent de mieux 
connaître leurs racines, au-de-
là des clichés ou des oublis de 
l’histoire». C’était «un espace 
d’expression et de valorisation 
de la diaspora congolaise dans 
toute sa diversité: ses talents, 
ses engagements, sa créativité».
Mais, au regard de la mobilisa-
tion, il y a lieu de souhaiter que 

le Haut-conseil représentatif 
des  Congolais de l’étranger 
fasse des efforts à associer les 
structures associatives nom-
breuses de la diaspora congo-
laise qui peuvent relever l’intérêt 
de cette journée pour les Congo-
lais de la diaspora.
Fondé en 2019 et entré officiel-
lement en activités en juin 2023, 

Haut-conseil représentatif des Congolais de l’étranger

Une journée culturelle congolaise à Paris, 
ouverte par Céphas Germain Ewangui

Le Haut-conseil représentatif des Congolais de l’étranger a or-
ganisé, samedi 28 juin 2025, à l’Espace Joséphine Baker, dans 
le 11ème arrondissement de Paris, en France, la troisième 
édition de la journée culturelle congolaise, sous le thème: «Le 
patrimoine culturel, quel héritage pour les Afrodescendants». 
La cérémonie d’ouverture de cette journée était présidée par 
Céphas Germain Ewangui, secrétaire permanent du Conseil 
consultatif de la société civile et des organisations non-gouver-
nementales, en présence de Parfait Ombéli, conseiller culturel 
à l’Ambassade du Congo en France,  Mme Radisa Kaaout, prési-
dente du Haut-commissariat des diasporas africaines en France, 
Mme Agnès Ounounou, présidente du Haut-conseil représentatif 
des Congolais de l’étranger, des sages et notabilités tradition-
nels de la diaspora, etc.

le Haut-conseil représentatif 
des  Congolais de l’étranger a 
pour mission de représenter 
et défendre les intérêts de ses 
membres et assurer leur pleine 
participation au développement 
économique, social, environne-
mental et culturel du Congo.

Roland KOULOUNGOU

La délégation ministérielle, en haut et la répétition du spectacle 
d’ouverture

Céphas Germain Ewangui, Mme Agnès Ounounou et une vue des partici-
pants pendant la cérémonie d’ouverture.

9ème édition du Festival de la sape  

Le préfet Marcel Nganongo 
a annoncé la tenue 

de l’évènement à Madingou

Dans le cadre des préparatifs de la neuvième édition du 
Festival de la sape, prévue le 14 août 2025 à Madingou, le 
préfet du Département de la Bouenza, Marcel Nganongo, 
promoteur du Festival de la sape depuis neuf ans, a reçu, le 
samedi 12 juillet dernier, une délégation des sapeurs de ce 
département, conduite par leur président, Jean-Marie Mas-
souama.  
Lors des échanges, le préfet Marcel Nganongo a assuré 
à ses hôtes son soutien et son implication pour garantir le 
succès de cet événement, qui se déroulera à la veille de 
la fête nationale, marquant l’anniversaire de l’indépendance 
du pays, célébrée le 15 août.  
Rappelons que Marcel Nganongo, ancien administrateur 
maire de Ouenzé, le cinquième arrondissement de Braz-
zaville, et considéré comme un sapephile, donc grand ama-
teur de l’art vestimentaire, la «religion kitendi», avait organi-
sé la huitième édition du Festival de la sape à Bacongo, le 
14 août 2024.

Roland KOULOUNGOU

Jean-Marie Massouama, président des sapeurs dans la Bouenza

Pendant la rencontre avec le préfet de la Bouenza
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SPORTS

Les deux décrets portent 
sur le code d’éthique de 
la pratique du sport et la 

fixation des modalités de sé-
lection en équipe nationale. 
Le premier décret numéro 
2025-128 du 18 avril 2025 
définit les principes de 
l’éthique de l’officiel, de l’en-
traîneur et de l’athlète ainsi 
que les fautes et devoirs. Au 
nombre des principes de l’es-
prit sportif, on note le respect 
des règlements, le respect 
des entraîneurs, des officiels 
et leurs décisions, le respect 
des adversaires, l’égalité des 
chances des athlètes et le 
fair-play.
S’agissant du deuxième dé-
cret numéro 2025-129 du 18 
avril 2025, il est relatif aux 

modalités de sélection en 
équipe nationale et déter-
mine les droits et obligations 
des athlètes et membres du 

Ministère en charge des sports

Deux décrets fixent l’éthique, les primes 
et les modalités en équipe nationale

Lors d’un point de presse tenu le lundi 7 juillet 2025, dans la 
salle V.i.p du Stade Alphonse Massamba-Débat, à Brazzaville, 
Jean Robert Bindélé, directeur général des sports, a présenté 
les deux premiers décrets relatifs au code du sport (Loi n°23-
2023 du 27 juillet 2023). C’était en présence de Charles Dinga, 
inspecteur général des sports, et de Gim Clore Samba-Samba, 
directeur des activités sportives, qui ont commenté le contenu 
de ces deux décrets.

staff technique. Ce décret 
dispose que «sont sélection-
nés en équipe nationale, les 
athlètes de haut niveau, de 

nationalité congolaise, rete-
nus par les sélectionneurs 
ou entraîneurs, en tenant 
compte de leurs perfor-
mances sportives et de leur 
moralité». Il prévoit plusieurs 
droits au profit des athlètes, 
à savoir les primes de match 
nul et de match gagné, la 
prime de qualification et la 
prime spéciale. Le match 
perdu ne donnant pas lieu à 
des primes.
En sports individuels, la 
prime de médaille reste re-
partie en fonction de la valeur 
(or, argent et bronze). Pour 
le staff technique, le décret 
prévoit les primes des en-
traîneurs, des préparateurs 
physiques et mentaux, des 
analystes vidéo, des mana-
gers des athlètes, des mé-
decins, des diététiciens, des 
kinésithérapeutes et autres 
personnalités qui restent à 
désigner par le ministre des 
sports.

Luze Ernest BAKALA

Lancée en 1974 et 
après deux éditions 
manquées, relancée 

en 1977, la Coupe du 
Congo de football, asso-
ciée à la célébration de la 
fête de l’indépendance et 
officialisée par l’Etat à tra-
vers le décret n°85-1410 
du 6 décembre 1985, s’est 
tenue parfois de manière 
régulière, comme dans 
les années 80, parfois en 
sautant des années. Sur 
51 éditions jusqu’en 2025, 
seulement 36 éditions ont 
été jouées. Durant les pre-
mières années de cette 
compétition nationale, la 
finale se jouait le 15 août, 
la date de la fête nationale.
Après la guerre de 1997, 
la compétition a repris en 
2000, de manière régu-
lière jusqu’en 2023 où les 
Diables-Noirs ont rempor-

Football

La Coupe du Congo n’aura 
pas lieu cette année

Sur décision du gouvernement, à travers le Mi-
nistère en charge du sport, l’édition de la Coupe 
du Congo de football n’aura pas lieu cette année 
encore. L’annulation a été notifiée, le 3 juillet 
2025, à la Fécofoot (Fédération congolaise de 
football), par le directeur général des sports,  
Jean-Robert Bindélé. A son tour, la Fécofoot,  
par le truchement de son secrétaire général, Ba-
dji Mombo Wantete, en a informé les présidents 
des Ligues nationales et départementales, par 
courrier du 8 juillet 2025.

té la coupe pour la dixième 
fois, en battant en finale, 
l’As Otohô (1-0), devenant 
ainsi le club le plus titré de 
cette compétition. L’année 
dernière, la compétition 
avait atteint l’étape des 
quarts de finale pour les 
hommes et des demi-fi-
nales pour les dames. 
Ces étapes ne se sont 
pas jouées, à la suite de 
la décision du gouverne-
ment de fermer les stades, 
pour prévenir les troubles 
à l’ordre public, selon les 
raisons évoquées.
Cette année, la suspen-
sion de la Fécofoot par la 
Fifa et sans doute la crise 
financière que connaît 
l’Etat n’ont pas permis 
de créer les conditions 
favorables à la tenue de 
cette compétition. «Cette 
décision prise au niveau 

national, bien que regret-
table pour l’ensemble des 
acteurs du football congo-
lais, répond à des considé-
rations que nous devons 
collectivement respecter», 
a dit Badji Mombo Wan-
tete dans son courrier aux 
présidents des ligues. 
Signalons tout de même 
que la Coupe du Congo 
est une compétition qui, 
sur le plan financier, 
permet de soutenir les 
clubs du pays. Leur par-
ticipation est financée,  
quoique modestement, 
et le club vainqueur et 
son poursuivant reçoivent 
des chèques. En 2023, le 

Club Diables-Noirs avait 
ainsi encaissé 30 mil-
lions de francs Cfa. Ce 
n’est pas grand-chose, 
comparé à d’autres pays 
comme la Côte d’Ivoire 
ou le Sénégal. Mais tout 
le monde sait qu’il y a en-
core quelques années, ce 
n’était que 3 ou 5 millions 
de francs Cfa qui était 
donné au club vainqueur. 
Il est donc souhaitable 
que cette compétition re-
prenne l’année prochaine, 
pour ne pas pénaliser les 
clubs congolais sur la 
scène africaine.

L. E. B.

Fécohand (Fédération congolaise de handball)

Fixée au 16 août, l’assemblée 
générale élective sonnera-t-elle 

la fin de la crise?

La situation qui affecte, depuis l’année dernière, le processus 
de renouvellement du bureau exécutif de la Fécohand (Fédé-
ration congolaise de handball) est désormais entre les mains 
de la C.a.h.b (Confédération africaine de handball) qui a mis 
en place une Commission électorale indépendante, dirigée par 
un Tunisien, maître Mouadh Ben Zaied, avec comme vice-pré-
sident Jean Itoua Okemba, rapporteur Mme Phyneche Sa-
gesse Okombi Niaba et deux membres: Séraphin Saturnin Icka 
Hervé et Aristide Hurly Mayanith. Dans un courrier adressé le 
8 juillet 2025, depuis Tunis, au président du C.n.o.s.c (Comité 
national olympique et sportif congolais), Raymond Ibata, et au 
secrétaire général Fécohand (Fédération congolaise de hand-
ball), Edouard Nsah, maître Mouadh Ben Zaied au samedi 16 
août prochain, la tenue de l’assemblée générale élective de la 
Fécohand, en donnant le calendrier et le chronogramme des 
travaux préparatoires. Le dépôt des candidatures est fixé au 
16 juillet.
Comme on le sait, le processus de renouvellement du bureau 
exécutif de la Fécohand était bloqué, après l’annulation, par la 
C.c.a.s (Chambre de conciliation et d’arbitrage du sport), de 
l’assemblée générale élective du 22 septembre 2024, qui avait 
procédé à la réélection de Yann Ayessa Ndinga Yengué. C’était 
à la suite du recours introduit par Avicenne Nzikou, président 
de la Ligue départementale de handball de Brazzaville, candi-
dat à la présidence de la Fécohand.
La C.c.a.s avait demandé au C.n.o.s.c et au Ministère en 
charge des sports, de favoriser l’organisation, dans un délai 
raisonnable, d’une nouvelle assemblée générale élective de la 
Fécohand. Malheureusement, cette décision arbitrale n’a pas 
pu être mise en œuvre. Non seulement la nouvelle assemblée 
générale élective n’était pas toujours à l’ordre du jour, mais 
encore le président de la Fécohand, Yann Ayessa Ndinga Yen-
gué, a déployé les activités de la fédération, comme si de rien 
n’était. 
Voilà qui a fait bondir son challenger, Avicenne Nzikou. Celui-ci 
est monté au créneau, pour dénoncer le fait accompli. Face 
à cette crise, que le C.n.o.s.c et le Ministère en charge des 
sports n’ont pas pu résorber, malgré les assurances données 
récemment par André-Blaise Bollé, le premier vice-président 
du C.n.o.s.c, la C.a.h.b a pris la situation en main, en mettant 
en place une Commission électorale indépendante, dirigée par 
un magistrat tunisien. Les Congolais n’ayant pas pu régler leur 
différend entre eux, malgré l’existence de toutes les institutions 
administratives et judiciaires.

L. E. B.

Le point de presse sur les deux décrets.

Les Diables-Noirs vainqueurs de la Coupe du Congo 2023.

Yann Ayessa Ndinga Yengué et Avicenne Nzikou.

Fécofoot
Le chronogramme 

de la saison sportive 
2025-2026 publié

Dans une note circulaire du secrétaire général de la Fé-
cofoot (Fédération congolaise de football), Badji Mom-
bo Wantete, en date du 10 juillet 2025, le chronogramme 
de la saison sportive 2025-2026 a été rendu public. 
Cette saison s’ouvre le 14 août 2025 et sera close le 14 
août 2026. La note mentionne la période de formation et 
la période de transfert et d’enregistrement des joueurs. 
La phase aller du championnat national d’élite  direct 
Ligue 1 démarre le 15 septembre 2025. La Ligue 2 et les 
ligues départementales pourront démarrer leurs cham-
pionnats deux semaines après.


